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COMMISSION DE L’ÉCONOMIE, DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L’AGRICULTURE

Présidence de Mme Cremasco, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 6 minutes.

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’examen de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un
souhaite-t-il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

Le rapport de la SOGEPA sur le groupe Hamon

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  –  Vu  les  auditions  de
MM. Levaux  et  Witmeur,  il  est  indispensable  de
poursuivre avec l’audition de MM. Buelen et Orban. Il y
a de grandes différences dans les déclarations des uns et
des  autres.  Afin  d’éclairer  nos  travaux,  il  serait
important de creuser les différentes versions des mêmes
faits afin de se faire une idée la plus précise possible.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  –  Avant  de  me  positionner,
j’aimerais avoir un éclaircissement : où avez-vous vu les
déclarations de M. Buelen ?

M. Schonbrodt (PTB). – Dans la presse.

Mme Laruelle (MR). – Non, il n’a jamais été cité.
Montrez-moi  les  revues  de  presse  dans  lesquelles
M. Buelen est cité.

M. Schonbrodt (PTB).  –  Son rapport  n’a  pas  été
versé au dossier. Si on l’a vu alors qu’il n’est pas versé
au dossier, c’est bien parce qu’il est paru dans la presse,
Madame Laruelle.

Mme Laruelle (MR). – Non.

J’aimerais  bien,  Madame  la  Présidente,  que
M. Schonbrodt me montre les articles de presse où l’on
cite nommément un membre du comité de direction. 

M. Schonbrodt (PTB). – Il a été cité dans la presse,
et nous en avons discuté lors de nos travaux. Si vous
voulez que je vous les fournisse, je peux le faire.

Mme Laruelle (MR). – Je voudrais bien avoir les
articles de presse – je n’ai sûrement pas tout lu ou alors
c’est  passé  en  dessous  de  mon  radar  qui  n’est  pas
omniscient  –  dans  lesquels  M. Buelen  s’exprime
nommément.

Mme la Présidente.  –  M. Schonbrodt  effectue  une
recherche. 

Concernant  la  confidentialité  générale  du  rapport
transmis  par  la  SOGEPA  et  les  modalités  de
consultation  –  des  noms  y  sont  cités  –,  j’ai  fait  une
longue introduction préalable aux auditions pour essayer
que chacun respecte bien la confidentialité qui avait été
demandée ainsi que les différents articles de loi  et  de
règlement d’ordre intérieur de notre Parlement. 

Cette  question  vient  dans  l’organisation  de  nos
travaux et notamment le rapport à la confidentialité et
au secret qui a été demandé.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Deux  éléments
m’interpellent et suscitent mon interrogation par rapport
aux  propos  que  vous  venez  de  tenir,  Madame  la
Présidente.

Vous avez parlé du rapport  de la  SOGEPA. À ma
connaissance, c’est le rapport produit par M. le Ministre
et non le rapport de la SOGEPA.

Mme Laruelle (MR). – Dans la data room, c’était le
rapport de la SOGEPA.

Mme la Présidente. – N’êtes-vous pas allé dans la
data room ?

M. Desquesnes (Les Engagés).  – Non, je n’y suis
pas allé. 

J’ai été interpellé par les propos de M. Witmeur par
rapport  au  secret  des  affaires.  Il  estimait  que  la  vie
économique de  ce  projet  étant  clôturée,  le  secret  des
affaires n’était plus prégnant. La preuve en est que, dans
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nos débats, il n’y a eu, à aucun moment, une difficulté
qui justifiait de prononcer le huis clos, alors que nous
avons  parlé  de  quasiment  tous  les  éléments  de  ce
dossier.

Mme la Présidente.  –  Je  suis  d’accord  avec  vous
parce que l’on a parlé de presque tous les éléments et
cela  a  été  très  transparent.  Je  pense  qu’à  la  fois
M. Levaux et M. Witmeur, notamment sur le futur, ont
su  modérer  leurs  propos ;  et  que  chacun  avait  bien
compris cela par rapport au respect des affaires et à ce
que vous évoquez.

La parole est à M. Hardy.

M. Hardy (PS).  –  Je  rejoins  Mme Laruelle  sur  la
manière  avec  laquelle,  en  toute  transparence,  nous
avons  pu  échanger  sur  l’historique  du  dossier,  sans
évoquer  les  éléments  liés  au  secret  d’affaires,  au
nécessaire huis clos et au fait que nous ayons pu prendre
le temps de consulter ce rapport de la SOGEPA. Il était
déjà  très  complet.  Nous  avons pu poser  les  questions
que nous souhaitions poser.

Sur  les  éléments  que  vous  venez  de  relever,
Monsieur Desquesnes, si je ne m’abuse, M. Witmeur a
dit  qu’il  y  avait  encore  un  potentiel  d’activité,  de
maintien de l’emploi  dans des projets  à  l’avenir  pour
lesquels il nécessitait d’être extrêmement prudent sur le
maintien du secret d’affaires. Surtout suite au débat que
nous  avons  eu  sur  la  difficulté  de  créer  de  l’emploi
bottom-up quand  rien  n’existe  et  de  maintenir  de
l’emploi quand il y avait une structure existante. Il y a
encore un espoir de maintenir une activité économique
et de l’emploi.

Pour ces raisons, il  est important  d’être attentif au
secret  d’affaires. Nous avions l’opportunité, lors de la
dernière audition, de demander le huis clos si nous le
souhaitions,  et  cela  n’a  pas  été  fait.  Tout  s’est  donc
déroulé de manière transparente et publique.

Il y a eu un éclaircissement total sur l’opportunité
d’avoir  des  investissements  publics  dans  l’objectif  de
maintenir l’activité économique et l’emploi, avec la part
de risques partagée entre le privé et le public. Tout a été
fait  dans  la  transparence  la  plus  totale  lors  de  notre
dernière audition.

Mme la Présidente. – Je suis formelle là-dessus. Je
pense que cela a été très transparent et que personne ici
ne le conteste.

La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – Il y a deux discussions.

D’une  part,  la  discussion  sur  la  question  de  la
transparence. Je l’ai dit aux dernières auditions et j’ai
remercié  M. Witmeur  et  M. Levaux  d’avoir  joué
jusqu’au  bout  la  question  de  la  transparence  pour  ne
cacher aucune information. C’est d’ailleurs un élément

que  j’ai  soulevé  lors  de  la  dernière  commission :  se
demander si, à partir du moment où M. Witmeur estime
que l’ensemble de son PowerPoint reprenant le dossier
n’avait plus à faire l’objet d’une quelconque mesure de
protection, qu’il pouvait être public. La question se pose
pour l’ensemble du rapport aujourd’hui et je ne sais pas
comment on la pose.

D’autre part, la discussion sur le fait de savoir si l’on
va avancer sur les auditions. Je veux dire que, d’abord,
le  moteur  de  recherche  bien  connu  sur  internet  vous
retrouve une kyrielle d’articles reprenant ce que je viens
de dire par rapport à M. Buelen. D’autre part, je vous
informe,  Madame Laruelle,  que  les  rapports  de  notre
commission sont publics. À partir du moment où nous
produisons ici des rapports comprenant un nom et une
position prise par une personne qui ont été mentionnés
dans  cette  commission  –  et  pas  seulement  par  mon
groupe –, cela devient public.

Sur cette position qui ne fait l’objet d’aucun secret,
je voudrais savoir si l’on peut se mettre d’accord sur ces
auditions qui sont deux personnes à entendre dans leur
qualité, d’une part, de CEO de Hamon à l’époque de la
recapitalisation et, d’autre part, un des autres directeurs
de la SOGEPA qui a fourni un rapport contradictoire par
rapport à ce qui a été dit.  C’est une information qui ne
vient pas de la  room, puisque son rapport ne se trouve
pas dans ce rapport.

Je  veux  être  précis  sur  ce  point :  c’est  un  des
manquements. Sur ce point, vous nous avez remerciés la
dernière  fois  pour  avoir  respecté  totalement  la
transparence des travaux et les mesures mises en place.
Je  compte  bien  continuer  à  le  faire,  même si  je  suis
assez critique sur le niveau de transparence assez bas
sur  ce  rapport.  Mais  il  n’y  a  absolument  rien
d’inconvenant à la règle qui a été mise puisque je viens
juste de citer les travaux de cette commission qui sont
publics.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je voudrais revenir
sur la question du rapport ; il y a une partie morte dans
le  dossier.  Par  rapport  à  la  lisibilité  de  nos  travaux,
notamment  par  rapport  à  ceux qui  observent,  on voit
combien l’enjeu de transparence est important dans une
assemblée  politique  et  dans  le  fonctionnement  d’un
principe  démocratique.  La  partie  morte  du  dossier
devrait  être  déclassifiée  et  revenir  dans  la  partie
accessible  aux  documents  parlementaires  consultables
par  les  citoyens  et  par  les  observateurs  de  la  vie
politique.

Mme la Présidente. – Je peux éventuellement vous
rejoindre,  mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  cette
commission devrait statuer sur cela.
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M. Desquesnes (Les Engagés). – Je n’ai pas dit que
l’on  devait  statuer  là-dessus,  j’ai  juste  exprimé  ma
position.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR). – Madame la Présidente, on a
eu  des  règles  du  jeu  très  claires.  Je  reconnais  bien
volontiers  que  ni  M. Schonbrodt  ni  M. Desquesnes
n’étaient  là  quand  on  a  décidé  en  commission,  en
concertation  et  avec  l’accord  de  tous  les  groupes
politiques, de la manière de procéder. Je peux concevoir
que deux membres de cette commission n’ont pas été
dans la  data room et se trouvent un peu amputés d’un
certain nombre de choses, mais il revenait à leur chef de
groupe  –  M. Desquesnes  est  chef  de  groupe,  donc  il
aurait pu aller en data room – de prendre connaissance
d’un certain nombre de choses.

Je veux bien tout ce que l’on veut, mais on ne va pas
changer  les  règles  en  cours  de  jeu.  J’attends toujours
l’article de M. Schonbrodt où l’on cite nommément un
membre du comité de direction. On ne va pas non plus
en faire une affaire d’État, mais je trouve que, pour le
respect de la vie privée des gens, c’est toujours un peu
désagréable ; mais peu importe.

Venons-en au fond de l’affaire. Nous avons eu des
auditions qui ont été très intéressantes, personne ne va le
nier. Aucune question n’a été éludée ni par les membres
du Parlement – c’est bien logique – ni dans les réponses
que l’on a reçues tant de M. Levaux que de M. Witmeur.
Cela  a  été  très transparent  et  l’on  a  tous  veillé  à
respecter l’aspect data room  ; vous en aviez réexpliqué
les  contours.  En  ce  qui  me  concerne  ainsi  que  mon
groupe politique, nous avons eu les éclaircissements que
nous avions demandés et la réponse au questionnement
que nous avions, même sur base des documents dont j’ai
pu prendre connaissance en  data room en tournant les
questions d’une certaine manière.

M. Schonbrodt aurait dit qu’il souhaite entendre un
membre du comité de direction, cela ne m’aurait pas fait
tiquer ; peu importe, ce n’est pas l’objet de la réunion
aujourd’hui.

Madame  la  Présidente,  je  souhaite  faire  une
proposition  à  cette  commission :  ne  plus  faire
d’audition, car, en ce qui me concerne, j’ai obtenu tous
les  éclaircissements  et  toutes  les  explications  aux
questions  que  nous  nous  posions.  Par  contre,  il  me
semblerait  pertinent  et  logique  que,  sur  la  base  des
travaux que l’on a eus, des questions que l’on a posées
au  ministre,  des  réponses  que  l’on  a  obtenues,  des
documents dont on a pu prendre connaissance en  data
room, des  auditions  que  l’on  a  eues,  que  notre
commission  se  penche  sur  des  recommandations  à
adresser  au  Gouvernement ;  recommandations  qui  ne
devraient pas venir dans six mois, mais que l’on pourrait
travailler pour le mois de janvier et terminer au plus tard

pour  fin  janvier.  On  pourrait  adresser  ces
recommandations  au  Gouvernement,  en  particulier  à
M. le Ministre.  Pour  moi,  ces  recommandations
devraient porter sur la gouvernance. 

On sait qu’une charte de la gouvernance nous sera
envoyée  incessamment  sous  peu,  que  l’on  s’est
beaucoup posé de questions dans cette commission et,
me semble-t-il, à juste titre – mais qui suis-je pour dire
que  c’est  à  juste  titre,  c’est  mon  appréciation
personnelle et je la partage –, sur la différence entre les
notions de conflit d’intérêts et conflit de missions, par
exemple.  Il  me  semble  important  aussi  d’édicter  un
certain nombre de balises pour les conflits de missions.

Il  faut  travailler  sur  le  nécessaire  contrôle
parlementaire des UAP de type 3. Il en a été question en
Commission du budget lors de l’audition de la Cour des
comptes.  La  nouvelle  société,  vu  son  pied  bilantaire,
devrait  très  certainement  faire  partie  de  ce  nécessaire
travail de transparence.

Il  y  a  d’autres  aspects  que  les  uns  et  les  autres
pourraient amener dans la discussion.

Pour être transparente, je suis tout à fait d’accord d’y
travailler  avec  l’opposition  et  d’avoir  un  vrai  débat
démocratique sur ces recommandations. Je ne crois pas
être  la  seule  parlementaire  à  demander  un  peu  plus
d’espace de vrai débat politique. Il me semble que cela
pourrait  être  un  bon  sujet  sur  lequel  nous  pourrions,
avec les parlementaires de cette commission, majorité et
opposition, avoir un vrai débat entre nous sur le contenu
des recommandations.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). – Pour réutiliser une expression
de  M. Desquesnes,  relativement  à  la  partie  morte  du
dossier, de facto, le rapport a été déclassifié. Toutes les
informations relatives aux interventions de la SOGEPA
dans  le  dossier  par  le  passé  ont  été  exposées  à  un
moment ou un autre, que ce soit par M. le Ministre, dans
la  presse  ou  lors  de  l’audition  de  MM. Witmeur  et
Levaux  la  semaine  passée.  A été  salué  par  tous  les
groupes,  majorité  comme  opposition,  le  fait  qu’ils
avaient  répondu  de  façon  complète  et  en  toute
transparence.

Il reste une petite polémique ou un petit débat sur ce
rapport minoritaire d’un membre du comité de direction,
mais  qui  ne  porte  « que »  sur  20 millions  d’euros  –
même si 20 millions d’euros est une somme importante
–,  proportionnellement  à  l’intervention  qui  a  eu  lieu
dans  ce  dossier  et  encore  plus  par  rapport  à
l’intervention  du  privé.  Même  si  l’on  s’attache  à
l’intervention  du  public,  on  était  déjà  avec  plus  de
110 millions d’euros engagés.

Il y a eu un débat sur le fait d’engager 20 millions
d’euros de plus.  M. Witmeur a  répondu de façon très
complète sur les éléments qui ont pesé dans la balance,
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en  expliquant  bien  que  des  avis  minoritaires  étaient
parfois exprimés, que c’était sain et que le débat avait
pu avoir lieu également en conseil d’administration sur
le sujet.

Je  ne  pense  pas  qu’il  y  ait  lieu  de  créer  de  la
polémique là  où tous les  éléments  ont  été  mis  sur  la
table et où tout est clair pour tout le monde.

Par contre, je rejoins l’intérêt, comme Mme Laruelle
l’a  proposé,  de  réfléchir  à  des  recommandations pour
éviter tout soupçon ou tout doute à l’avenir quand des
situations un peu floues de conflit  de fonctions ou de
conflit de missions peuvent se présenter.

Dans ce dossier, je pense que l’on a disposé de tous
les éléments et que l’on peut maintenant avancer.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – Pour lever un doute, il n’y
avait pas d’accord entre tous les groupes. Au niveau de
mon groupe, depuis le départ, il y a un désaccord sur le
fait de ne pas rendre tous les documents transparents.
J’entends que cette commission ne va pas trancher sur le
fait  de  rendre  publics  les  documents  que  nous  avons
reçus. C’est peut-être à ses auteurs que revient ce choix.
Pouvons-nous émettre une demande si nous ne pouvons
pas statuer nous-mêmes ? L’un des auteurs est  revenu
sur sa position. S’il est possible de le demander au nom
de cette commission, c’est important. Sur le fond et la
suite des auditions ou non, deux choses sont importantes
par rapport à la question de Hamon.

Je  peux  tout  à  fait  suivre  la  proposition  de
Mme Laruelle d’aller vers des recommandations,  c’est
quelque chose que nous voulons aussi et nous sommes
prêts  à  y  travailler.  Par  contre,  pour y arriver,  il  faut
avoir fait toute la transparence sur le dossier Hamon en
tant  que  tel.  Je  pense  que  cette  commission  et  ce
Parlement ont intérêt à le faire vu les suites à en tirer.
NewCo arrive, avec 6 milliards d’euros d’argent public
pour  des  aides.  Que va-t-on retirer  comme bilan ?  Je
pense que nous devons aller jusqu’au bout et il n’est pas
juste question d’un rapport minoritaire ou quoi que ce
soit. Sans briser aucun secret dans la discussion, et tout
simplement  en  revenant  sur  les  discussions  qui  sont
publiées dans les rapports de cette commission, on s’est
bien interrogé ici sur les raisons pour lesquelles le CEO,
M. Orban, s’est exprimé – et dans la presse – en disant
que cette entreprise était cliniquement morte quand on a
fait  la  dernière  recapitalisation  avec  l’outil  public.
Pourquoi apparaissait-il qu’un seul directeur sur quatre,
donc une position minoritaire, était pour cette dernière
recapitalisation et  puis que cela avait changé ? Cela a
été dit dans cette commission. M. Witmeur a donné des
positions  que  je  n’ai  pas  trouvées  spécialement
convaincantes. Elles étaient claires, il a dit : « Non, cela
ne s’est pas passé comme cela ».

Il me semble que, si l’on veut aller jusqu’au bout de
la  discussion  pour  comprendre  ce  qu’il  y  a  eu  chez
Hamon, c’est la moindre des choses de donner la parole
à ceux qui ont eu une vision différente. Si chacun est
plus à l’aise que je prenne cet exemple parce qu’il a été
documenté  largement  dans  la  presse,  j’entends  quand
même  quelqu’un  qui  a  été  CEO  de  cette  boîte  à  ce
moment-là  qui  a  une version radicalement contraire  à
celle que l’on a entendue dans la dernière commission.
Je ne comprends pas pourquoi on se priverait de cet avis
si  notre  but  est  effectivement  de  faire  toute  la
transparence et toute la lumière sur ce qui s’est passé. Je
pense que c’est notre but, en tout cas annoncé. Dans ce
cadre,  je  ne  suis  pas  pour  faire  traîner  cette  audition
pendant six mois à aller chercher la moindre personne
qui aurait entendu parler du dossier, mais il y a quand
même  des  acteurs  qui  sont  principaux.  On  a  eu  un
rapport  important,  on  a  eu  une  audition  de  deux
personnes ; faire une deuxième audition ne me semble
pas  le  bout  du  monde  en  sachant  la  tâche  qui  nous
attend et les enjeux importants pour la Région.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Le  débat  dans
lequel nous sommes a été très cadré par la majorité et il
y a eu, entre le rapport de la SOGEPA et le moment où
il  est  parvenu  au  Parlement,  un  certain  délai  de
transmission. Je voudrais aussi pointer le fait qu’a priori
nous n’avions pas de difficultés à ce que les documents
et le rapport soient en secret room. A priori. Mais au vu
de ce que l’on a entendu aujourd’hui, je ne comprends
pas  pourquoi  la  partie  morte  du  dossier  n’est  pas
déclassifiée.

En ce qui concerne les auditions, je pense difficile
que M. Orban ne soit pas entendu par cette commission.
Hamon est une société dont nous étions, nous, Wallonie,
majoritairement  propriétaires.  Il  y  a  eu  effectivement
des  déclarations  et  la  triste  fin  que  l’on  connaît  de
l’entreprise. Si l’on veut faire le travail complètement, il
faut le faire.

Enfin, sur le troisième volet qui est celui de la main
tendue par  la  majorité  et  par  ce  que  Mme Laruelle  a
exprimé,  nous  sommes  toujours  demandeurs  de
participer  à  un travail  pour  tirer  les  leçons de ce  qui
s’est  passé  et  des  recommandations.  En  l’occurrence,
certaines  m’apparaissent  très  claires  à  la  suite  des
expressions  que  nous  avons  entendues  lors  de  la
commission qui s’est tenue à Bruxelles. On souhaiterait
aller jusqu’au bout, déclassifier ce qui est la partie morte
du dossier et pouvoir entendre M. Orban et, après, dans
la  foulée,  rapidement  mener  le  travail  sur  une
construction de recommandations. Une série de choses
doivent être prises dans les dispositifs légaux et dans les
façons de fonctionner de nos outils financiers.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Laruelle.
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Mme Laruelle (MR).  –  Je  reviens  au  propos  de
M. Schonbrodt au tout début où il a cité nommément un
membre du comité de direction. On a fait une recherche
rapide sur Gopress et il n’y a aucun article qui le cite
nommément. Je voudrais avoir des éclaircissements et
que vous puissiez procurer à la commission, Monsieur
Schonbrodt,  un  document  officiel  ou  un  rapport  de
commission où le nom que vous avez cité apparaît. Si
tel  n’est  pas le  cas,  Madame la Présidente,  j’aimerais
que l’on puisse saisir le Bureau – ce sera à ce moment-
là sans M. Schonbrodt – de cette problématique.

Je ne doute pas que M. Schonbrodt va produire un
rapport de commission ou un article de presse où l’on
cite nommément ce membre du comité de direction. Je
n’ai pas de doute là-dessus. Je ne peux pas imaginer un
seul instant que vous jetiez en pâture des gens sans avoir
un document public quant à ce fait. Si ce n’est pas fait,
j’aimerais  que  l’on  puisse  aller  plus  loin  dans  cette
problématique. C’est un premier point.

Deuxième point, je n’ai aucun souci à réinterroger –
parce que le document que nous avons eu de la  data
room  ne  nous  appartient  pas  –,  à  redemander  à  la
SOGEPA  s’il  y  a  des  aspects  de  ce  document  qui
pourraient  être  joints  à  nos  travaux,  à  nos  rapports
d’audition.  Je  n’ai  là  aucun  souci.  C’est  bien  à  la
SOGEPA de nous dire, en fonction d’un certain nombre
d’aspects  juridiques  –  je  ne  suis  pas  juriste,  donc
concernant le droit des affaires et les emplois en jeu, je
suis incapable de vous dire ceci peut l’être, ceci ne peut
pas l’être – si tout ou partie de ces documents pouvaient
être rendus publics. Cela ne me pose aucun souci.

Par contre, je maintiens que, en ce qui me concerne,
je  ne  demande  plus  d’audition,  mais  je  souhaite
travailler à des recommandations.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Hardy.

M. Hardy (PS). – Comme Mme Laruelle, je trouve
qu’il  n’y  a  aucun  intérêt  à  poursuivre  les  auditions.
Nous avons eu l’occasion et le loisir de poser toutes les
questions que nous souhaitions lors des auditions. Nous
avons eu le loisir de consulter un rapport complet qui
établissait  l’ensemble  de  l’historique  du  dossier.  Je
rappelle qu’il faut être extrêmement attentif aux règles
que  nous  avons  établies  ensemble  au  sein  de  cette
commission,  et  surtout  au  secret  d’affaires.  Je  ne
comprends pas très bien l’objectif de l’opposition si ce
n’est de s’opposer de manière stérile.

Il  y  a  encore  de  potentielles  opportunités
économiques et de maintien d’activité économique sur
ce site. À quoi cela sert-il de continuer à polémiquer sur
cette  question ?  Par  ailleurs,  il  faut  avancer  et  être
constructif.  J’apprécie  donc  la  proposition  de
Mme Laruelle qui est d’ouvrir à l’opposition le travail
constructif  d’élaboration  de  recommandations  en  vue
d’une  transposition  dans  la  charte  de  bonne
gouvernance. Il faut en effet mettre des balises dans la

manière  dont  on  fonctionne  dans  nos  outils
économiques. N’oublions pas que l’intérêt de nos outils
économiques  c’est  d’utiliser  l’argent  public  de  la
manière  la  plus  efficiente  possible  pour  créer  de
l’activité  économique  et  de  l’emploi  avec  la  part  de
risques  que  cela  comporte.  Je  pense  que  l’on  a  eu
l’occasion d’avoir le débat à maintes reprises au sein de
cette commission.

Avançons  de  manière  constructive  et  soyons
extrêmement  attentifs  aux  règles  établies  au  sein  de
cette commission et  au secret  d’affaires.  Voilà ce que
j’avais à dire pour mon groupe.

Mme la Présidente. – Je vais tenter un petit résumé.
Premièrement, par rapport à la partie morte du dossier et
concernant  les  règles de confidentialité,  j’ai  été  saisie
d’un  courrier  qui  m’a  été  transmis  par  M. le Ministre
pour y donner des règles de confidentialité. Ce n’est pas
la présidente de cette commission-ci qui va décider des
règles de confidentialité ou pas à mettre dans un rapport.
Je ne vais certainement pas passer outre la SOGEPA. Je
veux bien réceptionner une demande écrite, la transférer
à  M. le Ministre ;  ou  bien  vous  faites  directement  la
demande au ministre. Les conditions seront fixées par la
SOGEPA et  par  ceux qui  ont  produit  le  rapport  eux-
mêmes. Cela me semble évident.

(Réaction de Mme Laruelle)

C’est-à-dire ?

Mme Laruelle (MR).  –  C’est-à-dire  que  l’on  est
tous d’accord ici, à mon avis, pour que vous puissiez, en
tant  que  présidente  de  la  commission,  adresser  un
courrier via le président du Parlement ou sans passer par
cette personne, au ministre ou à la SOGEPA, pour voir
si, dans la classification des documents qu’ils nous ont
transmis, la position est restée la même ou – parce que
les  choses  ont  évolué  –  si  tout  ou  partie  de  ces
documents peut être rendue publique.

Mme la Présidente. – C’est gentil, je vais procéder
ainsi.  Je  vais  même  déjà  formellement  l’annoncer  à
M. le Ministre.  Je  lui  ferai  une  copie  écrite  de  cette
demande. Monsieur le Ministre, si vous pouviez vous-
même consulter les auteurs du rapport et de la SOGEPA
et me transmettre éventuellement la partie qui pourrait
être  déclassée,  non  confidentielle,  et  qui  peut  être
complètement  publique.  Je  mettrai  à  disposition  et
communiquerai aux parlementaires de cette commission
la partie non publique.

Je  ne  vais  pas  poser  les  conditions  ou  pas  de  la
confidentialité  d’une  partie  des  éléments  du  rapport,
mais  je  veux  bien  en  faire  la  demande  formelle  à
M. le Ministre.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  J’ai  juste  un
élément  de  précision.  Vous  dites  « transmettre  aux
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membres de cette commission », mais je pense que cela
doit  faire  partie  des  documents  parlementaires
accessibles publiquement. Il y a une différence entre le
fait de le transmettre sur notre plateforme informatique
et le fait que ce soit accessible sur le site du Parlement
de Wallonie. Ma demande est que cela soit accessible
sur ce site.

Mme la Présidente.  –  Nous  avons  un  dossier  qui
concerne  nos  travaux,  on  peut  très  bien  l’ajouter  en
pièce annexe, accessible à tout citoyen. Je suis d’accord,
c’était  juste pour préciser mon rôle.  Je transmettrai  la
demande,  et  je  pense  que  ce  n’est  pas  tombé  dans
l’oreille d’un sourd.

Je vous ai  rappelé longuement,  avant les auditions
sur Hamon, l’article 12 de notre règlement, qui pose des
conditions  dans  le  cas  où  un  député  ou  une  députée
violerait le secret qui lui est imposé. J’imagine que c’est
à  cela  que  Mme Laruelle  faisait  référence  en  disant :
« On en saisira le Bureau ».

(Réaction de Mme Laruelle)

Quand bien même vous le  feriez,  vous n’êtes  pas
habilitée à le faire, parce que celui qui va le faire, ce
sera le président du Parlement wallon, si une violation
du  secret  s’était  produite.  C’est  l’article 12  de  notre
règlement.

Quand j’entends l’ensemble des  membres de cette
commission, les voix d’expression vont vers un travail
sur  les  recommandations  qui  pourraient  servir,
notamment  la  charte  de gouvernance,  et  cetera,  et  les
étapes suivantes qui vont mettre de la transparence, de
la  gouvernance  et  du  débat  politique  autour  de  ces
conditions,  donc  de  ne  pas  clôturer  le  rapport
aujourd’hui,  mais  attendre  que  nous  ayons  des
recommandations, qu’il y ait eu un travail politique pour
définitivement le clôturer. Je rappelle qu’il y avait trois
rapporteurs  à  ce  rapport.  Cela  demanderait  donc  au
préalable  un  travail  politique  de  réflexion  sur  ces
recommandations  et  sur  la  façon  dont  on  pourrait
avancer. Si j’entends la majorité des membres de cette
commission,  nous  devons  aller  vers  ce  travail
constructif, ouvert et transparent pour baliser le futur.

La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – Je vous remercie pour la
position sur la demande sur le rapport. Cela va dans le
sens de notre demande.

Sur le reste, je veux bien avoir toute la discussion
sur  le  secret.  Il  faudra  aussi  que  l’on  m’explique
comment on propose le nom de quelqu’un sans le dire ;
et  je  pense que les noms de tous les directeurs  de la
SOGEPA sont  une  information  publique.  Si  l’objectif
est de les avoir tous, je n’ai pas de souci.

Au-delà  de  ce  contre-feu,  sur  le  fond,  cela
m’inquiète d’entendre que des députés ici trouvent qu’il

n’y  a  pas  de  problème de  transparence.  Ce n’est  pas
juste nous qui le disons : je fais référence au rapport de
la Cour des comptes, qui elle-même a mis en avant que
le secret des affaires prenait trop de place par rapport à
la  transparence  sur  ce  qui  est  fait  de  l’argent  public.
Dans ce cadre, il y a matière à creuser.

On a des éléments contradictoires, je me suis déjà
exprimé à ce sujet, je ne comprends pas pourquoi on ne
veut  pas  aller  entendre  l’ensemble  des  acteurs  de  ce
sujet, qui n’est pas très étendu, qui solliciterait juste une
audition de plus. Je vois qu’il y a une volonté de faire
atterrir ce dossier et je le déplore fortement.

Mme la Présidente.  –  Petit  élément  technique  s’il
en est : le secrétariat de la commission me rappelle que
l’on  a  voté  la  confiance  au  rapporteur  après  les
auditions.

Je  propose  de  le  laisser  ouvert  et  de  repartir.
J’imagine  que  ce  n’est  pas  parce  que  l’on  a  voté  la
confiance au rapporteur que l’on ne pourra pas voter la
confiance au rapporteur une deuxième fois. On a peut-
être  voté  un  peu  anticipativement  la  confiance  au
rapporteur.

Si  on  laisse  le  rapport  ouvert  et  que  les
recommandations font partie du rapport, cela ira. C’est
un  détail  technique,  mais  cela  montre,  au  moins
formellement,  que  la  présidente  de  cette  commission
rouvre  ce  débat  et  suspend la  clôture  du  rapport,  a
minima.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je pense que tout
le monde sera d’accord. 

Je vous remercie, Madame la Présidente, de prendre
cette initiative. 

Par rapport à l’audition de M. Orban, je demande un
vote sur la demande qui est formulée.

Mme la Présidente.  – Je préfère toujours que l’on
aille vers le consensus.

Nous allons voter à main levée pour ce qui concerne
précisément et uniquement l’audition de M. Orban.

Vote de procédure

Mme la Présidente.  –  Par  7 voix  contre  2,  la
commission  décide de ne pas procéder à l’audition de
M. Orban, ancien Directeur général du groupe Hamon.

Pour ma part, j’envoie un courrier à M. le Ministre,
pour voir tout ce qui peut être public et qui sera joint à
nos travaux dans le cadre du dossier accessible à tout un
chacun sur le rapport de la SOGEPA. Peut-être que la
partie  sera  d’ailleurs  encore  plus  importante  que  ce
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qu’on le  croit ;  je  ne  sais  pas  ce que la  SOGEPA va
décider.

Je compte aussi sur votre travail acharné pour nous
fournir  des  recommandations  et  clôturer  le  rapport
Hamon dans les meilleurs délais. Je vous rappelle que
les travaux de début d’année de cette commission seront
chargés. Je sais que le travail ne nous effraie pas dans
cette commission et je suis convaincue que cela sera fait
pour le mieux et dans les meilleurs délais.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

PROJET DE LIGNE À TRÈS HAUTE TENSION
BOUCLE DU HAINAUT »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Desquesnes à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, sur « le projet de ligne à très
haute tension Boucle du Hainaut ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  récemment,  le  groupement  des  comités
citoyens concernés par le tracé de la Boucle du Hainaut,
le  groupement  REVOLHT,  a  adressé  au  Premier
ministre et au CEO d’Elia un courrier qui, en substance,
réclame l’ouverture d’un dialogue à l’échelle belge sur
un  projet  qui  –  s’il  est  vrai,  est  administrativement
coupé en deux parties régionales – reste un enjeu belge
de façon très limpide.

Pour  reprendre  les  arguments  développés  dans  le
courrier  de  REVOLHT,  ils  estiment  que  les  projets
Ventilus  et  Boucle  du  Hainaut  sont  aujourd’hui  des
projets périmés, et ce, pour trois raisons.

D’abord, sur le plan technologique, vous connaissez
les débats que nous avons déjà eus ici au sein de cette
commission  concernant  la  technologie  bien  moins
impactante  que  constitue  le  courant  continu  versus  le
courant  alternatif,  qui  génère à  la  fois  des  ondes
électromagnétiques  –  ce  que  ne  fait  pas  le  courant
continu – et qui peut-être pleinement enterré, tandis que
l’enfouissement  pour  le  courant  alternatif  doit  être
limité  à  un  certain  nombre  de  kilomètres.  Il  y  a  un
impact fort important sur le territoire traversé.

La deuxième péremption pointée par REVOLHT est
celle des capacités. Une estimation de 2018 parle d’une
ligne de  six gigawatts, alors que, aujourd’hui, on nous
annonce, à l’horizon 2030-2040, 15 gigawatts.

La  troisième  péremption,  sans  doute  la  plus
importante – c’est là que vous avez un rôle, Monsieur le
Ministre –, a trait au  time to market, à savoir le temps
qu’il  faudra  pour  concrétiser  un  tel  projet  tel  qui  est
aujourd’hui emmanché.

La mise en service risque d’être retardée bien au-
delà de 2030 parce que, comme vous avez pu vous en
rendre  compte,  tant  les  comités  de  riverains  que  les
communes  sont  farouchement  opposés  à  cette  balafre
envisagée par Elia. Nul doute que, à toutes les étapes de
la procédure, si Elia s’entête dans ce cheminement, dans
ce  projet,  il  y  aura  des  recours  juridiques  et  de
procédures extrêmement longues.

REVOLHT conclut donc son courrier à l’adresse du
Premier  ministre  et  du  CEO  d’Elia  en  disant  ceci :
« Messieurs, êtes-vous prêts à assumer ce cost of delay
alors que nous sommes englués dans la saga nucléaire ?
Il  faut  trouver  des  solutions  sur  le  plan  énergétique
plutôt que de s’entêter dans des impasses ».

Ce courrier a également été adressé aux élus locaux
et  régionaux.  Plusieurs  conseils  communaux  ont  déjà
décidé  de  soutenir  pleinement  la  démarche  de
REVOLHT  auprès  du  Premier  ministre  et,
complémentairement,  de vous demander de surseoir  à
toute  décision  dans  le  processus  administratif  de  la
demande de modification du plan de secteur introduite
par  Elia  tant  que  les  conclusions  de  ce  dialogue
n’aboutissent pas.

Je souligne le fait que ces motions ont été adoptées à
l’unanimité par trois conseils communaux : celui d’Ath,
celui de Soignies et, hier soir, celui d’Écaussinnes. Nul
doute  que  d’autres  communes  feront  les  mêmes
demandes, quels que soient les majorités communales et
l’ensemble  des  groupes  politiques  composant  ces
instances.  Il  y  a  là  une  véritable  demande  à  votre
adresse. Vous avez d’ailleurs déjà dû recevoir certains
de ces courriers.

Je voudrais également revenir sur l’une des réponses
que vous avez fournies le 26 novembre dernier au sein
de cette commission : « J’ai pris l’initiative de susciter
une  réunion  de  concertation  avec  le  cabinet  de  la
ministre Demir. Cette réunion aura lieu à court terme ».
Vous  aviez  annoncé  un rapport  pour début  décembre.
Où en est le suivi de ces annonces que vous avez faites ?

Je reviens au courrier adressé par REVOLHT et aux
motions que les communes vous ont adressées.  Allez-
vous  tenir  compte  de  la  demande  formulée  par  ces
conseils communaux ? Sinon, pourquoi ? Au contraire,
êtes-vous  favorable  à  la  demande  de  REVOLHT  de
l’ouverture  d’un  dialogue  sérieux  avec  Elia  et  le
Gouvernement fédéral ?
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En  tant  que  ministre  de  l’Économie  et  de
l’Aménagement  du  territoire,  il  est  dans  votre  intérêt
qu’un  tel  dialogue advienne.  Mieux encore,  par  votre
capacité  décisionnelle,  vous  avez  la  possibilité  de
donner  un  signal  clair  à  Elia  pour  que  l’entreprise
accepte l’ouverture d’un tel dialogue.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, je ne reviens pas
sur les éléments que j’ai eu l’occasion de communiquer
lors de la dernière séance à la faveur de la question que
m’adressait  M. Devin,  notamment  sur  les  étapes  du
processus  décisionnel  en  Flandre,  l’équipement
envisagé et la procédure menée au nord du pays.

Cependant,  comme je l’indiquais en conclusion de
ma  réponse  à  M. Devin,  j’estime  être  désormais  en
possession  de  l’ensemble  des  éléments  qui  me
permettent de dégager les options visant à me prononcer
à court terme. Parmi ces éléments figure le rapport de
mon administration sollicité il y a quelque temps.

Par ailleurs, j’ai bien reçu le courrier de REVOLHT
auquel  vous  faites  allusion,  qui  mentionne  une
démarche  effectuée  par  REVOLHT  à  l’attention  du
Premier  ministre  et  du  CEO  d’Elia  et  qui  demande
l’ouverture  d’un  dialogue  sérieux  avec  Elia  et  le
Gouvernement fédéral.

Je  souhaite  dans  un  premier  temps  rappeler  que,
comme  depuis  le  début  de  ce  dossier,  j’accorde
beaucoup  d’importance  au  positionnement  associatif,
notamment représenté par  REVOLHT, mais aussi  aux
expressions, qu’elles soient  locales à travers les villes
ou  communes,  à  travers  les  communautés  qui  les
rassemblent ou d’autres interlocuteurs encore.

Dans  un  second  temps,  je  souhaite  préciser  que,
même si  l’énergie se situe à l’articulation de diverses
compétences,  je dois aussi mentionner que les lois de
réforme institutionnelle sont très claires concernant les
compétences  « aménagement  du  territoire »  des
institutions régionales  respectives,  que ce soit  pour le
dossier de la Boucle du Hainaut ou celui de Ventilus.

Cela étant, même si l’aménagement du territoire est,
à  l’évidence,  de  compétence  régionale,  et  qu’une
délégation m’est accordée pour les révisions de plans de
secteur  dont  la  demande  est  introduite  à  l’initiative
d’une  personne  physique  ou  morale  privée,  cela
n’empêche  pas  une  large  concertation  continue,
singulièrement sur les projets importants, en particulier
sur les projets structurants et transrégionaux, notamment
à l’aide de différents outils tels que le groupe GO-PPTR
pour les projets de la structure CONCERE – à propos de
laquelle vous m’avez antérieurement interrogé en cette

commission  –,  mais  surtout  à  la  faveur  de  diverses
concertations,  rencontres, notamment  bilatérales,  que
mes  équipes  et  mes  services  ont  pu  avoir  avec  les
équipes et services de Mme la Ministre Demir pour la
coordination et les échanges relatifs aux projets Ventilus
et Boucle du Hainaut.

Ces différents canaux de communication permettent
un  dialogue  constant  entre  les  représentants  de
l’ensemble des Régions et du Gouvernement fédéral sur
ces dossiers qui sont à tout le moins partiellement liés.

Ceci dit, rien n’empêche le dialogue entre Elia et le
Gouvernement  fédéral  d’être  approfondi  à  nouveau.
C’est d’ailleurs inévitable selon moi ; je fais ici le lien
avec les éléments de besoins et de capacités que vous
évoquez. C’est inévitable compte tenu de la procédure
d’actualisation  du  plan  décennal  fédéral  de
développement d’Elia qui est en cours d’élaboration et
qui devra in fine être approuvé par la ministre fédérale
de  l’Énergie,  et  ce,  en  principe  en  mars  ou  avril
prochain. Ce document établit notamment les besoins ou
l’actualisation  des  besoins  tels  que  vous  les  avez
évoqués.

Dans ce dossier, je ne peux que vous confirmer que,
bien  que  ce  dossier  soit  en  évolution  permanente,  je
considère  disposer  à  ce  stade  de  l’ensemble  des
éléments qui me permettront de me prononcer dans les
prochains jours.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Au moins,  c’est
clair :  vous  n’avez  pas  écouté  ce  que  les  communes
vous disent. Vous n’avez pas écouté ce que REVOLHT
demande.  Vous  voulez  avancer  dans  ce  dossier  sans
tenir compte de la demande de surseoir à toute décision,
puisque  vous  dites :  « J’ai  tous  les  éléments,  je  vais
décider ».

Je pense que c’est une erreur fondamentale. En effet,
parier sur l’épuisement des riverains, de REVOLHT et
des  communes  est  une  erreur  selon  moi.  Vous  allez
déclencher  une  guérilla  juridique  qui  n’aidera  ni  à  la
transition  énergétique  ni  à  l’apaisement  sur  les
territoires concernés, ce qui est regrettable.

(M. Bierin,  doyen  d’âge,  prend  place  au  fauteuil
présidentiel)
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QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE STOP
BÉTON ET LA DEMANDE DE MODIFICATION

DU PLAN DE SECTEUR AU VAL-SAINT-
LAMBERT À SERAING »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Cremasco à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de  compétences,  sur  « le  Stop  béton  et  la
demande  de  modification  du  plan  de  secteur  au
Val-Saint-Lambert à Seraing ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa
question.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,
pour  revenir  sur  ma question  sur  le  Stop  béton  et  la
demande  de  modification  du  plan  de  secteur  au
Val-Saint-Lambert à Seraing, j’ai déjà eu l’opportunité
de  vous  interroger  plusieurs  fois  sur  ce  dossier
immobilier,  notamment  en  séance  plénière  du
23 mars 2022,  avant  même  que  toute  procédure
judiciaire  concernant  le montage du projet  immobilier
du Cristal  Park soit  ouverte.  Vous me reconnaîtrez,  a
minima,  d’avoir  anticipé  la  complétude  de  ce  dossier
qui avait déjà des problèmes en termes d’immobilier et
d’aménagement  du  territoire,  selon  moi,  notamment
avec  la  construction  de  logements  dans  les  bois  dans
cette  zone  verte  qui  reste  un  bijou  de  la  vallée
sérésienne, fort touchée par l’industrie et notamment la
post-industrie, avec le fait de voir recycler ces friches.

On a là un petit bijou autour des cristalleries du Val-
Saint-Lambert.  Je  vous  questionnais  le  23 mars 2022
pour vous demander ce qu’il allait en advenir. À cette
époque  vous  me  répondiez  que,  compte  tenu  de
l’évolution de nos réflexions en matière d’urbanisation,
de  centralité  et  d’activation  de  ces  centralités,  en  ce
compris à Seraing, il faut probablement avoir, au moins,
un réexamen de ce dossier.

Vous  veniez  sur  la  dimension  aménagement  du
territoire,  où  je  partageais  complètement  vos  propos
disant  que  ce  projet  était  d’un  autre  temps,
indépendamment de l’instruction judiciaire qui était en
cours. On sait comment cela s’est terminé aujourd’hui.

Déjà  à  cette  époque  –  dans  mon  chef,  depuis  au
moins 11 ans –, ce projet n’est pas à propos et, en tout
cas,  en termes d’aménagement  du territoire,  n’est  pas
durable, voire souhaitable.

La  DH de  ce  11 décembre  relate  une  nouvelle
demande  des  conseillers  communaux  sérésiens.  Deux

conseillers  communaux  sérésiens,  dont  un  Ecolo  –
Paul Ancion  pour  ne  pas  le  citer  –,  demandent  une
révision  de  plan  de  secteur,  afin  de  protéger  de
l’urbanisation  les  bois et  prairies  du  Val.  Vous  avez
peut-être lu dans la presse que les autorités sérésiennes
avaient rejoint cette demande.

Cette  suggestion  rejoint  les  objectifs  de  la
Déclaration  de  politique  régionale  en  matière  de
réduction  de  l’artificialisation,  mais  nécessiterait  une
demande de révision du plan de secteur, à l’initiative de
la ville ou de la Région.

Encore une fois, la Ville de Seraing s’engage, mais
pas  sur  le  côté  formel  et  légal,  en  disant  qu’elle  va
réviser le plan de secteur, faisant en sorte d’assurer la
décision sur le long terme.

Les conseillers communaux et plus largement toute
autre personne morale, physique, publique ou privée, ne
peut  aujourd’hui  porter  une  demande  de  révision  du
plan  de  secteur  pour  protéger  des  espaces  naturels.
Aujourd’hui,  ce  n’est  pas  faisable  pour  une  personne
morale ou physique, privée ou publique, de demander
cette révision de plan de secteur. Vous me voyez venir,
Monsieur  le  Ministre,  car  c’est  faisable  si  l’on  veut
urbaniser, mais ce ne l’est pas si l’on veut protéger des
terrains naturels.

Pourquoi  la  possibilité  de  porter  une  demande  de
révision de plan de secteur par une personne morale ou
physique, privée ou publique, alors qu’elle existe pour
rendre  des  terrains  constructibles,  n’existe-t-elle  pas
pour protéger des terrains de l’urbanisation ?

Dans  le  cadre  des  discussions  sur  la  réforme  du
Code  du  développement  territorial,  envisagez-vous
d’ouvrir  cette  possibilité,  et  selon  quelles  modalités,
notamment  aux  groupes  de  citoyens,  mais  aussi  aux
conseillers  communaux,  ainsi  qu’à  d’autres  groupes
d’action  qui  voudraient  protéger  des  espaces  comme
ceux-ci ?  Je  pense qu’ils  doivent  être  protégés  et  que
vous rejoignez ma réflexion de mars dernier.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Madame la Députée, à l’heure actuelle,
le code prévoit trois possibilités d’initier une révision du
plan de secteur :

- la procédure de révision de plan à l’initiative du
Gouvernement sur la base de l’article D.II.46 du
CoDT ;

- la  révision  à  l’initiative  d’une  commune sur  la
base de l’article D.II.47 du CoDT ;

- la révision à l’initiative d’une personne physique
ou  morale,  privée  ou  publique,  sur  la  base  de
l’article D.II.48 du CoDT.
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Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  CoDT  limite
cependant  les  cas  dans  lesquels  la  révision  peut  être
initiée.

En ce qui concerne une révision à l’initiative d’une
personne physique ou morale, privée ou publique, celle-
ci ne peut viser que l’inscription d’une zone d’activité
économique visée à l’article D.II.28, alinéa 1er, du code,
ou  d’une  zone  d’extraction,  ou  d’un  tracé  d’une
principale  infrastructure  de  transport  de  fluides,  ou
d’énergie,  ou du périmètre de réservation qui en tient
lieu. On fait un lien avec des dossiers précédents.

Ces  cas  permettent  principalement  aux  secteurs
économiques  porteurs  de  projets  et  de  perspectives
d’emploi  de  faire  remonter  leurs  initiatives  de
développement  auprès  du  Gouvernement  sans
nécessairement  et  pour autant  se mettre  à  la  place de
l’action  publique  pour  planifier  l’aménagement  du
territoire  avec  des  demandes  qui  dépasseraient  leurs
domaines de compétences.

Dans le cas de la révision d’initiative communale,
celle-ci peut viser un nouveau zonage pour autant qu’il
constitue  une  réponse  à  des  besoins  qui  peuvent  être
rencontrés par un aménagement local,  et  ceci,  dans le
but de permettre aux autorités locales de planifier leur
développement.

Vous l’aurez compris, le code ne restreint pas, pour
les  autorités  communales  d’une  ville,  d’un  conseil,
d’une commune, la possibilité d’initier une révision du
plan  de  secteur  qu’aux  seules  zones  destinées  à
l’urbanisation,  mais  elle  peut  tout  à  fait  faire  l’objet
d’une  révision  en  vue  de  l’inscription  de  zones  non
destinées  à  l’urbanisation,  fruit  d’une  initiative  locale
communale.

Il  n’est  pas  question  ici  d’un  problème  d’outils,
puisque cette initiative peut être portée par les autorités
communales,  mais  bien  d’une  opportunité  pour  les
communes  de  se  saisir,  de  façon  volontariste,  de  ces
outils  de  manière  à  projeter  l’aménagement  de  leur
territoire qu’elles considèrent le plus approprié.

Cette  manière  de  concevoir  le  droit  d’initier  une
révision est le fruit d’un équilibre que je n’envisage pas
remettre  en  cause  en  ouvrant  la  possibilité  à  d’autres
acteurs  privés  ou  associatifs  de  porter  ce  type  de
révision. La première lecture du CoDT n’ouvre pas cette
possibilité, même si ce point a fait l’objet d’un certain
nombre d’échanges.

Au-delà des  quelques cas  où l’initiative privée est
envisageable,  il  me  semble  opportun,  que  ce  soit  à
l’initiative  du  Gouvernement  ou  des  autorités
communales,  de lancer  des  procédures  de révision du
plan de secteur de ce type. Ces deux autorités ont toute
la  légitimité  pour  concerter  très  largement,  pour
alimenter la réflexion d’un certain nombre d’expertises,
de consultations, de contacts avec les différents secteurs
de  toute  nature,  en  ce  compris  associatif,  puis  de

dégager  un  certain  nombre  d’options  que  l’intérêt
général  commande  ou  dont  elle  estime  que  l’intérêt
général en fixe la ligne. Je rappelle également, pour être
pragmatique, que l’administration gère actuellement une
centaine  de  dossiers  de  révision  et  qu’il  n’est  pas
judicieux  d’ouvrir  davantage,  sans  ce  prisme  des
autorités locales ou du Gouvernement wallon, le droit
d’initiative.

Cependant, je souhaite vraiment, à la faveur de votre
question, faire passer un message en invitant, même s’il
y  a  un  mouvement  qui  se  dessine  à  cet  égard,  et  en
encourageant  l’ensemble  des  villes  et  communes  de
Wallonie désireuses de réfléchir à leur aménagement du
territoire, à la logique d’optimisation spatiale de celui-
ci, de se lancer dans ces réflexions visant à consolider, à
définir  parfois  leur  stratégie  de  développement
territorial dans le cadre d’un schéma de développement
communal et,  le cas échéant, d’initier les révisions de
plan  de  secteur  nécessaires  et  opportunes  au  bon
développement de leur territoire.

Par ailleurs, en ce qui concerne le dossier de Cristal
Park,  des  procédures  judiciaires  sont  en  cours.  Je  ne
m’exprimerai  évidemment  pas  à  cet  égard,  les
procédures étant initiées.

Enfin, je ne dispose pas de dossiers concernant de
nouvelles initiatives de révision de plan de secteur qui
auraient été déposées auprès de mon administration ou
auprès  de mon cabinet  par  les  autorités  locales.  Vous
conviendrez qu’il n’est pas du tout opportun que je me
prononce  sur  quelque  élément  que  ce  soit  faisant
aujourd’hui  l’objet  des  investigations  judiciaires
régulièrement rappelées dans cette enceinte, mais aussi
à l’extérieur.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). – Vous ne m’étonnez pas
vraiment,  Monsieur  le  Ministre ;  je  vais  néanmoins
plaider  ma  cause  en  direct  et  celle  du  monde  privé
associatif.  Pourquoi  peut-on  faire  une  demande  de
révision de plan de secteur quand il faut  urbaniser,  et
pourquoi  ne peut-on pas  le faire  d’initiative privée et
associative quand il faut protéger des zones naturelles ?
Il y a là un déséquilibre qu’il faut combler, et que vous
avez l’opportunité de combler en actualisant le code.

Qui plus est, ces éléments sont partout disséminés en
Wallonie.  Souvent,  le  mouvement  privé  ou  associatif
sélectionne  avec  grand  soin  les  éléments  du  paysage
qu’il  veut  absolument  protéger.  C’est  le  cas  des
cristalleries  du  Val-Saint-Lambert,  mais  aussi  au
Ry-Ponet,  que vous connaissez bien, pour prendre ma
région, mais il y en a partout en Wallonie. Ce sont des
dossiers  qui  ont  du  sens  dans  le  « stop  à
l’artificialisation et à l’étalement urbain ». Je suis sûre
que vous attendiez ma question pour y être sensibilisé et
ouvrir  cette  porte  de  discussion  dans  le  cadre  de
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l’actualisation  du  code.  C’est  important  en  termes  de
démocratie pour le citoyen.

Je tiens à rappeler, Monsieur le Président, dans les
quelques secondes que je vais grignoter, que ce n’est pas
parce  qu’il  y  a  une  initiative  du  monde  privé  ou
associatif qu’il y a révision de plan de secteur. Tout cela
reste d’application et la Région tranchera. La commune
peut tout à fait avoir son rôle à jouer dans la procédure.

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « L’AVIS DE
L’UNION DES VILLES ET COMMUNES DE

WALLONIE (UVCW) SUR L’ACTUALISATION
DU CODE DU DÉVELOPPEMENT

TERRITORIAL (CODT) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Cremasco à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de  compétences,  sur  « l’avis  de  l’Union  des
villes  et  communes  de  Wallonie  (UVCW)  sur
l’actualisation  du  Code  du  développement  territorial
(CoDT) ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa
question.

Mme Cremasco (Ecolo). – Monsieur le Ministre, ne
croyez  pas  que  je  sois  uniquement  intéressée  par  le
développement territorial.

L’Union des villes et des communes de Wallonie a
pris connaissance de l’avant-projet de décret relatif à la
réforme du Code du développement territorial et vous a
fait  part  de  l’avis  de  son  conseil  d’administration  du
6 décembre 2022.

J’aimerais dès lors connaître votre position sur deux
points précis.

Premièrement, l’Union des villes et communes salue
la volonté de réduction de l’étalement urbain et le projet
sociétal  qu’elle  sous-tend.  Comme  elle,  je  salue  ce
projet,  tout  comme  la  volonté  de  privilégier  dans  le
respect du principe d’autonomie communale le levier de
la  délivrance  des  autorisations  cadrée  par  les
instruments de planification locaux. En clair, cela veut
dire  que  vous  donnez  la  main,  ce  dont  nous  avons
discuté  dans  cette  commission,  selon  le  principe  de
subsidiarité, et vous dites que le niveau de décision le
plus pertinent pour développer ces outils de réduction de
l’étalement  urbain  ce  sont  les  pouvoirs  locaux  et  les

instruments  de  planification  locale.  Le  schéma  de
développement communal est un vrai levier, ce qui n’est
une surprise pour personne.

Cependant,  le  soutien  de  l’Union  des  villes  et
communes  est  conditionné  au  fait  que  la  Région
garantisse la faisabilité des objectifs qu’elle se fixe – et
leur  transposition  au  sein  des  outils  ad  hoc  –  pour
l’ensemble des villes et communes wallonnes dans les
délais ambitionnés. En d’autres termes, la Région doit
mettre  les  moyens  nécessaires  pour  optimiser  les
conditions  de  succès :  accompagnement  technique,
facilités administratives et foncières. 

Ma première question est sur le fait que l’Union des
villes et communes a peur que les moyens ne soient pas
suffisants.  Quels  moyens  allez-vous  mettre  en  œuvre
pour accompagner cette réforme sur le terrain et dans le
chef des villes ? Vous remettez les outils dans les mains
des  pouvoirs  locaux,  ce  qui  est  pour  moi  une  bonne
chose : ils sont les plus proches du terrain. Il faut donc
travailler avec eux.

Deuxièmement, l’UVCW indique : « Je ne peux pas
remettre un avis et je ne pourrai remettre un avis que
lorsque j’aurai pu prendre connaissance des éléments de
la  concrétisation  de  ce  fameux  « développement
territorial durable », à savoir le contenu du schéma de
développement territorial, qui est couplé aux nécessaires
garanties  de  faisabilité  foncières,  financières  et
d’opérationnalité des processus mis en place ».

Quand allez-vous nous dévoiler le contenu officiel
du SDT et les moyens y afférents ?

D’autres acteurs que l’Union des villes et communes
de  Wallonie  pourraient  postposer  leur  avis  sur  la
réforme  du  CoDT,  qui  est  assortie  du schéma  de
développement  territorial.  Si  l’on  n’a  pas  les  deux
éléments,  l’UVCW dit :  « Je  ne  sais  pas  remettre  un
avis. » J’ai peur que d’autres ne sachent pas remettre un
avis.  Comment allez-vous gérer  cette chronologie,  cet
agenda ?  Quelles  actions  allez-vous  mettre  en  place
pour que l’on puisse disposer  des  avis de ces  acteurs
importants ? C’est cela le nerf de la guerre.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Madame  la  Députée,  le  25 octobre
dernier,  le  Gouvernement  wallon,  que  je  remercie,  a
adopté  en  première  lecture  l’avant-projet  de  décret
modifiant le CoDT. Il m’a chargé d’interroger une série
d’instances,  parmi  lesquelles  figure  bien  évidemment
l’Union des villes et communes de Wallonie.

Il  me  semble  donc  prématuré  de  me  prononcer
aujourd’hui de manière précise ou globale sur le projet
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de  décret  pour  lequel  des  choix  doivent  encore  être
opérés au niveau du Gouvernement wallon, fruit de ses
consultations.  Par  ailleurs,  ultérieurement,  la
consultation  de  la  section  de  législation  du  Conseil
d’État doit encore avoir lieu. Le projet de décret doit en
définitive encore être arbitré en troisième lecture avant
de vous être soumis.

Néanmoins,  je  me  permets  de  préciser  les  points
suivants.  L’examen du  projet  de SDT et  la  deuxième
lecture se feraient de manière parallèle. C’est pourquoi
la décision du 25 octobre dernier précise que « lors de
l’examen en  deuxième lecture  du projet  de  décret  du
CoDT,  l’avant-projet  de  schéma  de  développement
territorial et la cartographie complète des centralités et
des pôles seront présentés ».

Par ailleurs, je relève que, dans son avis, l’Union des
villes  et  communes salue,  d’une  part,  « l’ambition du
projet  de  réforme  et  la  volonté  d’optimiser  le
développement  du  territoire  en  limitant  notamment
l’étalement  urbain et  l’artificialisation des  sols ».  Elle
salue  également  « la  volonté  de  mieux  prendre  en
compte  les  risques  dans  leur  ensemble,  et  plus
spécialement  les  inondations ».  Par  ailleurs,  elle  note
« la volonté de répondre concrètement aux attentes des
acteurs  de  terrain  en  adaptant,  lorsque  cela  s’avère
nécessaire, les dispositions du CoDT dans la droite ligne
des discussions de la task force CoDT ». L’union « salue
également  la  volonté  de  privilégier  l’instrument  local
qui, de par son échelle, semble effectivement l’outil le
plus approprié pour concrétiser ces objectifs et  qui de
surcroît  permet  de  respecter  l’autonomie  et  les
spécificités territoriales communales. »

J’adhère  pleinement  à  cette  observation  transmise
par  l’Union  des  villes  et  communes.  Il  convient  de
signaler que l’union n’a donc pas postposé son avis, pas
plus  qu’aucune  autre  instance  consultée.  Plusieurs
d’entre  elles  ont  en  revanche  identifié,  à  bon  escient
selon mon point de vue, que certains pans de la réforme
découlent de travaux en cours. C’est logique, le CoDT
est  le  socle  sur  lequel  repose  le  SDT.  Plutôt  que  de
présenter  les  choses  en  séquences,  j’ai,  au  contraire,
souhaité poser les liens et les identifier clairement entre
les deux réformes.

En  ce  qui  concerne  le  SDT,  comme  j’ai  déjà  eu
l’occasion  de  le  préciser,  le  travail  réalisé  par  mon
administration et mon cabinet mènera à une présentation
d’un projet formel de SDT en ce début d’année 2023. Il
s’agit  d’un  travail  important  et  conséquent  qui,  outre
l’intégration  des  différentes  trajectoires  et  des  volets
territoriaux  du  schéma  régional  de  développement
commercial, proposera une méthodologie de fixation et
de détermination des centralités de manière à permettre
également  une  meilleure  opérationnalisation  de  la
stratégie  régionale  par  le  balisage  des  actions
communales  en  vue  d’encadrer  les  différents  outils
locaux : les schémas de développement communaux et
les schémas d’orientation locaux ainsi que les permis.

Par ailleurs,  vous évoquez à juste  titre  la question
des moyens.

Je  souhaiterais  rappeler  que,  en  termes  de
formations,  la  Conférence  permanente  du
développement territorial assure, de façon régulière, la
formation continue des conseilleurs en aménagement du
territoire ; 227 communes disposent aujourd’hui d’un ou
d’une CATU.

En outre, depuis 2020, les agents de l’administration
régionale  participent  également  à  une  partie  de  la
formation  qui  est  commune ;  ce  qui  leur  permet
d’échanger  via  un  certain  nombre  d’ateliers  en  plus
petits groupes.

Le  programme  de  travail  de  la  CPDT,  que  le
Gouvernement  a  approuvé  le  15 décembre  dernier,
confère  explicitement  pour  fil  rouge  ou  pour  ligne
conductrice à cette formation d’aborder la révision du
CoDT et  le projet  de SDT en lien avec les questions
liées  à  l’élaboration  d’un  SDC  en  application  des
objectifs de lutte contre l’étalement urbain, ainsi que de
renforcement des centralités.

L’entrée en vigueur du SDT devra être accompagnée
rapidement  par  un référentiel  relatif  à  l’aménagement
des centralités urbaines et villageoises. Ce référentiel à
destination des acteurs locaux proposera notamment des
bonnes pratiques à intégrer dans les outils locaux SDC
et  SDPC  visant  une  stratégie  d’aménagement  et  des
modalités urbanistiques en faveur d’une intensification
qualitative des centralités. Un travail sera mené afin de
renforcer chaque maillon de la chaîne, comme vous le
souhaitez,  de  manière  à  mettre  les  situations,  les
institutions,  les  villes  et  communes,  ainsi  que  mon
administration,  en  situation  d’optimiser  le  travail  de
chacune et de chacun face à cet enjeu particulièrement
important d’optimisation spatiale. Comme vous pouvez
le constater, ce travail est d’ores et déjà en préparation.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,
vous êtes rassurant. Je suis sûre que l’Union des villes et
communes  complétera  son  avis  avec  les  données  du
SDT que vous allez communiquer début d’année ; que
tous les autres porteurs d’avis et personnes consultées,
acteurs consultés, pourront également le faire et affiner
cet avis à l’aune de ce qu’il y aura dans le SDT en ce
début  d’année.  Cela  me  semble  clair,  mais  parfois,
comme ce que je relayais, ce n’est pas nécessairement
clair dans la tête de tout le monde. C’est bien que vous
le reprécisiez en cette commission et que nous en ayons
la publicité.

Par  rapport  aux  moyens  des  communes,  je  suis
complètement  d’accord  avec  vous  sur  le  fait  que  les
CATU ont un rôle central et majeur à mener ; peut-être
aussi  les  moyens  de  la  CPDT  doivent  suivre  en
conséquence, c’est très important : le lien avec le niveau
régional, régional-communal.
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Il  y  a  peut-être  aussi  des  moyens  financiers  et
humains  dans  les  communes  à  aller  chercher,  qui
renforceraient ce rôle crucial des CATU pour arriver à
ce  que  cette  machine  puisse  fonctionner  et  que  cela
puisse se déployer depuis le terrain. Je maintiens et je
soutiens complètement le fait qu’en termes de principe
de subsidiarité c’est la bonne échelle, c’est l’échelle de
réflexion,  mais  qu’il  faut  les  aider  et  leur  donner  les
moyens nécessaires ; c’est primordial.

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
ENGAGEMENTS WALLONS EN MATIÈRE

D’ALTERNANCE À L’OPEN LEARNING LAB
(OLL) DE L’IFAPME »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « les  engagements  wallons  en
matière d’alternance à l’Open Learning Lab (OLL) de
l’IFAPME ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  à
Charleroi, l’IFAPME dispose dorénavant d’un nouveau
lieu de formation OLL, Open Learning Lab, que vous
avez  récemment  eu  l’opportunité  d’inaugurer  en
compagnie  de  la  ministre  de  l’Enseignement  de
promotion sociale de la Fédération.

L’OLL se veut être un lieu physiquement situé à mi-
chemin  entre  l’AGK,  Advent  Engineering  Center,
regroupant des entreprises et des start-up et l’EGK avec
BECode,  TechnofuturTIC,  l’ULB  et  l’IFAPME.  Elle
permet à près de 200 personnes de se former dans un
environnement croisant les mondes de l’entreprise et de
la  formation.  Le  modèle  pédagogique  a  été  réorienté
pour répondre pleinement à différents publics, à la fois
des adultes et des publics en âge scolaire.

Que les cours se donnent le soir ou en journée, les
apprenants  peuvent  suivre des  modules  dans l’une ou
l’autre des implantations de formation bénéficiant d’une
certification sur mesure. C’est sans doute là le point de
plus-value le plus intéressant. L’IFAPME forme en effet
des  apprenants  qui  peuvent  suivre  des  modules  de
formation bénéficiant d’une certification sur mesure.

Comptez-vous privilégier et  développer ce type de
coopération  innovante  qui  intègre  pleinement  la
collaboration  en  entreprise ?  Le  cas  échéant,  pour
l’étendre à  l’échelle  de la Wallonie,  de quels moyens
disposez-vous  pour  permettre  d’assurer  l’implication
sectorielle  concernant  les  technologies  les  plus
innovantes ?  C’est  sans  doute  l’autre  enjeu  à  pouvoir
développer.

Par  ailleurs,  considérez-vous  que  les  ambitions
wallonnes en matière de renforcement  de l’attractivité
de l’alternance, singulièrement en matière de nouvelles
technologies,  rencontrent  les  résultats  escomptés ?
Enfin,  vous semblent-elles  efficaces  pour renforcer  la
qualification des acteurs du secteur ?

Quels  moyens  pouvez-vous  dégager  à  cette  fin ?
Quelles sont les évaluations prévues ?

Je  sais  –  ce  n’était  pas  le  cas  au  moment  où j’ai
rédigé cette question qui a été reportée – qu’un certain
nombre  de  lignes  ont  bougé  récemment  en  matière
d’alternance.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur le Député,  l’Open Learning
Lab est un projet novateur qui complète et enrichit les
différentes  modalités  de  coopération  déjà  existantes
entre les opérateurs de formation et les entreprises. Tout
comme  vous,  je  suis  convaincu  de  l’enjeu,  de
l’importance et de la plus-value du modèle pédagogique
proposé dans le cadre de cet Open Learning Lab.

L’expérimentation  de  ce  modèle  montre  qu’il
remporte un véritable succès en termes de valorisation
d’échanges  informels,  de  consolidation  des
collaborations,  de  renforcement  de  la  qualité  des
formations, de lien direct avec des opérateurs privés, en
particulier  dans  le  cadre  de  la  préparation  des
apprenants,  dans le cadre de leur accompagnement ou
de  leur  formation,  mais  aussi  dans  le  cadre  des
démarches  de  préparation  avant  même  le  démarrage
d’un contrat de formation en alternance.

J’ai  eu l’occasion de m’entretenir  très  directement
sur place avec à la fois des apprenants, mais aussi avec
des représentants de l’entreprise privée concernée, qui
me conforte en ce sens.

C’est important dans le domaine du numérique, où
les métiers et les outils IT évoluent très rapidement.

L’IFAPME, de même que les centres de compétence,
que je remercie l’un et l’autre, sont parties prenantes de
ces  projets  novateurs  qui  impliquent  une  véritable
coopération,  solide,  dynamique,  entre  les  acteurs
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économiques,  de  la  formation  professionnelle  et  de
l’enseignement  en  Wallonie  et,  plus  particulièrement,
dans un certain nombre de bassins à forte activité ou fort
potentiel socioéconomique.

À  titre  d’exemple,  permettez-moi  de  mentionner
aussi  une  autre  initiative  peu  ou  prou  inspirée  du
projet A6K/E6K  dans  sa  logique  d’écosystème
multiacteurs. Je veux citer ici le quartier numérique de
Louvain-la-Neuve  autour  du  projet  POD,  Place  of
Digital,  qui  regroupe les  opérateurs  de formation que
sont  le  FOREm,  les  centres  de  compétence  et
l’IFAPME, ainsi que des opérateurs privés, répondant en
cela aussi à votre remarque.

Par rapport à l’attractivité de l’alternance, ces projets
de  coopération  dynamique  apportent  des  résultats
positifs en termes d’ouverture de possibilité de places de
stages au sein d’entreprises où la culture de l’alternance
doit encore être développée, en tout cas dans certaines
situations ou dans certaines entreprises. Ils facilitent la
constitution  des  équipes  de  formateurs  professionnels
ainsi que le développement des référentiels de formation
sur la base très directe de l’expression de besoins ou de
réalités de terrain.

Cette  conjonction  d’apports  qualitatifs  à  différents
niveaux  renforce  la  montée  en  compétences  des
apprenants, la capacité d’encadrement pédagogique des
entreprises,  la  professionnalisation  du  suivi  des
apprenants  et,  in  fine,  l’attractivité  de  ces  formations
pour  le  public  potentiellement  concerné,  ainsi  que  la
réponse  à  des  besoins  importants  de  ressources
humaines dans ces secteurs.

Par  ailleurs,  ces  approches  facilitent  également
l’accroche  des  publics  en  formation  qui  se  voient
confier des projets de pratique professionnelle qui sont
dynamiques,  en  lien  direct  avec  les  projets  des
entreprises.

Comme vous pouvez le constater,  je pense que ce
type  de  dynamique  introduite  par  ces  écosystèmes
permet  de  renforcer  la  communication,  le  niveau
qualitatif,  le  dialogue  entre  les  acteurs  et  aussi
d’approfondir  la  réflexion  concernant  la  création  et
l’évolution  de  ces  formations  dans  une  logique  de
complémentarité des parcours pour les apprenants.

Je  crois  très  fort  que,  pour  un  certain  nombre  de
besoins, singulièrement dans ces domaines, on doit être
vraiment  disruptif  dans  les  formations,  collaboratif  et
être au plus près de la réalité des entreprises. On doit
être  aussi  évolutif.  C’est  le  milieu  aujourd’hui  du
digital, des techs, et cetera.

C’est  en  cela  que  je  suis,  avec  la  plus  grande
attention,  ces  expériences.  Je  les  soutiens.  En  toute
transparence,  n’hésitons  pas  à  échanger  concernant
l’évaluation et l’évolution de ces différents modèles.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Je  voudrais  remercier
M. le Ministre,  parce  qu’il  a  employé tous  les  termes
importants,  qui  marquent  la  plus-value  de  ce  genre
d’expérience,  de  ces  écosystèmes  particuliers  qui,
effectivement, sur des domaines comme le numérique,
méritent à la fois de la qualité d’encadrement, qualité de
préparation en amont et aussi la possibilité d’offrir des
lieux de stage intéressants où les apprenants se sentent
valorisés et se voient confier des tâches qui sont en lien
avec  l’évolution  du  secteur.  Quelque  part,  si  la
terminologie d’excellence de l’alternance peut avoir du
sens, c’est certainement à travers ce type d’expérience.

Monsieur  le  Ministre,  cela  me  semble  être  deux
expériences qui doivent être élargies et pour lesquelles
vous aurez tout notre soutien.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

PERTE D’ATTRACTIVITÉ DE LA WALLONIE
POUR LES INVESTISSEURS ÉTRANGERS »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Desquesnes à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, sur « la perte d’attractivité de
la Wallonie pour les investisseurs étrangers ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  voici  quelques  jours,  l’Union  wallonne  des
entreprises  a  publié  son  traditionnel  baromètre
concernant  l’attractivité  de  la  Belgique  et  de  ses
différentes  régions.  C’est  son  fameux  Belgium
Attractiveness  Survey 2022.  C’est  un  document  qui,
malheureusement, montre une détérioration significative
de  l’attractivité  wallonne  pour  les  investisseurs
étrangers.

En 2021,  notre Région a  vu le  nombre de  projets
réduit  de  22 %  par  rapport  à  la  précédente  période
examinée. La Wallonie est passée de la deuxième à la
troisième  place.  Il  n’y  a  que  trois  places  dans  le
classement,  puisqu’il  n’y  a  que  trois  Régions  en
Belgique.

En  termes  de  création  d’emplois,  c’est  aussi  une
diminution,  alors  que  les  chiffres  de  Bruxelles
progressent et que ceux de la Flandre stagnent.
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Vous  nous  rapportez  régulièrement  les  efforts
entrepris par vous, vos services, pour doper l’attractivité
de  notre  Région.  Là,  force  est  de  constater  que  les
résultats  ne  sont  pas  à  la  hauteur.  Le  contexte
macroécomique ne peut pas tout justifier puisque nous
sommes  comparés  à  des  régions  qui  se  trouvent  très
proches de nous,  confrontées globalement  aux mêmes
évolutions. J’aimerais que vous puissiez vous expliquer,
nous  commenter  cette  évolution  négative  des  chiffres
wallons.

Quand on lit la question qui est dans ce rapport et
sur laquelle les opérateurs ont été interrogés – « quelle
est  la  région,  selon  vous,  la  plus  attractive  de
Belgique ? »  –,  la  Wallonie  ne  recueille  que  5 %  de
réponses. C’est extrêmement faible. Comment expliquer
un tel déficit ? N’est-il pas temps de remettre à plat la
stratégie développée par les outils wallons à l’attention
des  potentiels  investisseurs ?  Qu’attendez-vous  pour
agir,  pour  changer  cette  image,  pour  changer  cette
perception  auprès  des  entreprises  et  des  décideurs ?
Avez-vous  un  plan  d’action  pour  redresser  cette
situation ?

D’avance,  je  vous  remercie  de  m’éclairer,  de  me
rassurer  sur  le  potentiel  et  les  aménités  dans  notre
Région. Je sais qu’elles existent, mais encore faut-il le
faire  savoir,  le  faire  comprendre  et  améliorer  la
perception  que  les  potentiels  investisseurs  ont  par
rapport à notre belle Région de Wallonie.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  je  prends  cette
étude  très  au  sérieux.  Nous en  sommes en  train  d’en
examiner chacun des éléments, pour y répondre et pour
analyser  la  perception de  ceux-ci,  mais  aussi,  lorsque
des difficultés sont enregistrées,  pour voir comment il
convient  structurellement  d’y  apporter  une  réponse
quant aux éléments qui sont mis en exergue.

Je voudrais, par exemple, souligner que des points
doivent  retenir  fortement  notre  attention.  Je  pense
notamment au dossier du prix de l’énergie ou à d’autres
éléments qui font partie, pour certains investisseurs, de
l’attractivité de notre territoire, la disponibilité aussi de
l’énergie à moyen ou à long terme et d’autres éléments
de cette nature-là.  Chacun des  items doit  faire  l’objet
d’une analyse très circonstanciée si l’on veut travailler
avec sérieux, avec nuances, mais surtout se projeter en
termes de réponse par rapport aux constats ici mis en
exergue.

Permettez-moi  également  d’apporter  des  éléments
de  nuance  puisque  le  bilan 2021  des  investissements
étrangers  en  Wallonie  mentionne  que  72 dossiers

d’investissements  étrangers  à  notre  Région  ont  été
réussis en 2021, ce qui est un chiffre significatif même
s’il  recèle  un  recul  de  15 %  par  rapport  à  l’année
antérieure.  Il  faut  aussi  souligner que ces  72 dossiers,
ces 72 entreprises représentent une injection de près de
1 milliard d’euros, plus exactement 989 millions d’euros
dans  notre  économie,  ce  qui  constitue une  croissance
substantielle de 46 % par rapport à 2020 ; l’année 2020
étant elle-même une situation évidemment particulière.

En dépit de ce point positif lié aux montants investis
en 2021 – depuis le début de la crise sanitaire en 2020 –,
les flux mondiaux d’investissements directs étrangers –
ce que l’on appelle les IDE – ont fortement chuté. Au
sein  de  l’Union  européenne,  la  pandémie  a  eu  des
répercussions  encore  plus  graves  par  rapport  à  la
moyenne  mondiale  et  la  Wallonie  n’a  pas  échappé  à
cette tendance.

Les  signes  d’un  certain  rebond  de  l’activité
économique au premier semestre 2021 n’ont pas permis
une  reprise  rapide  de  ces  investissements  directs
étrangers et l’on constate un décalage dans la mise en
œuvre  de  projets  d’investissements  qui  ont  pris  du
retard,  principalement  dans  les  nouveaux  projets
industriels.

Attirer des investisseurs sur notre territoire exige de
répondre à un certain nombre de critères, mais aussi une
vision  politique  à  long  terme  ainsi  que  des  mesures
socioéconomiques structurelles sur différents fronts.

Cependant, certains freins à l’investissement sont de
plus  en  plus  détectés  actuellement.  L’AWEx  constate
que, parmi les dossiers d’investissements étrangers qui
n’ont pas abouti en 2020 ou en 2021, un certain nombre
de raisons sont évoquées et, parmi celles-ci :

- la  concurrence  forte  de  régions  ou  de  pays
limitrophes,  en  particulier  la  Flandre,  les  Pays-
Bas et la France en ce qui concerne les projets
intensifs  en  main-d’œuvre ;  la  concurrence
provient quant à elle plus des pays d’Europe de
l’Est ou d’Europe centrale ;

- le manque, dans certains cas, de grandes parcelles
pour  des  candidats  investisseurs  exigeant  une
surface multimodale de 25 hectares ou plus ;

- la pénurie de certaines ressources humaines ;
- le  coût  de  la  main-d’œuvre  ainsi  que  les

mécanismes  d’indexation  automatique  des
salaires,  par  ailleurs  bien  nécessaires,  comme
nous le savons ;

- le coût de l’électricité et de l’énergie ainsi que la
puissance disponible ;

- le  manque  de  garantie  en  amont  lié  aux
procédures de permis et un manque de réactivité,
dans certains cas,  de l’administration due à une
surcharge  de  travail.  C’est  le  phénomène
d’instabilité d’un certain nombre de permis que
vous évoquiez à la faveur du dossier de la Boucle
du  Hainaut  ou  du  risque  représenté  par  les
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recours, mais il y a aussi bien d’autres dossiers de
cette nature ;

- le phénomène NIMBY qui n’est pas propre à la
Wallonie, mais que l’on rencontre dans beaucoup
de dossiers où les oppositions locales par rapport
à un investissement freinent la décision.

Cette  liste  n’est  pas  exhaustive,  mais  ce  sont  des
points relevés par l’AWEx.

Néanmoins,  les  priorités  et  les  orientations  du
Gouvernement  en  matière  d’attractivité  internationale
s’imbriquent  dans  une  dynamique  de  mobilisation  du
Gouvernement  que  l’on  retrouve  notamment  dans  les
plans régionaux transversaux qui visent, par exemple, à
concentrer des moyens dans les filières sectorielles les
plus  porteuses  sur  le  plan  industriel  ou  sur  le  plan
technologique  tels  que  le  plan  Numérique,  Digital
Wallonia,  le  plan  Get  up  Wallonia,  la  Stratégie  de
spécialisation  intelligente  en  matière  de  recherche  ou
d’innovation,  ainsi  que  la  Stratégie  wallonne  de
développement durable.

Je  me  trouvais  encore  hier  soir  à  Liège  pour
souligner l’annonce de l’investissement de Safran Aero
Boosters  dans  une  nouvelle  usine  de  production
d’ailettes  sur  le  site  de  Marchin.  J’ai  beaucoup  de
rencontres avec les sociétés internationales installées sur
notre  territoire  et  il  est  frappant  de  constater  leur
satisfaction en général par rapport à leur présence et à
leur  installation.  Il  s’agit  d’un  élément  à  continuer  à
travailler.  Notons  que  l’AWEx,  par  rapport  à  ces
éléments de clusters, de filières stratégiques prioritaires,
d’économie numérique, a elle-même un investissement
très fort visant à spécialiser également son action.

J’aurai  l’occasion  de  faire  le  point  concernant  les
investissements 2022 ; en tout cas ceux qui ne sont pas
directement marqués par cette nouvelle crise que nous
devons affronter, à savoir la crise de l’énergie.

Voilà les différents éléments de ma réponse. Je suis
prêt  à  dialoguer  avec  vous  de  façon  encore  plus
approfondie, avec l’AWEx et d’autres intervenants, des
éléments positifs, des éléments négatifs, des éléments à
travailler, du remède à apporter ainsi que des éléments à
corriger  ou  à  nuancer  par  rapport,  peut-être,  à  cette
image  trop  transversalement  négative  que  pourrait
dégager cet écho que vous faites de cette étude.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés).  – Merci,  Monsieur
le Ministre, pour votre réponse, que vous avez voulue la
plus complète possible, à mes questionnements, à cette
interpellation que nous devons tous partager, aussi bien
dans l’opposition que dans la majorité.

Vous pointez le fait qu’il y a une augmentation des
millions  d’euros  injectés  en  termes  d’investissements,
mais  ce  qui  compte  réellement,  c’est  la  création  de

valeur  ajoutée  pour  notre  Région,  c’est  la  création
d’emplois.  Sur  ces  éléments-là,  malheureusement,  il
faut  constater  que  le  chiffre  est  négatif.  Les  5 %
d’opinions favorables tranchent avec ce que vous nous
dites en ce qui concerne la satisfaction des investisseurs
sur le terrain.

Je  partage  votre  analyse,  en  tout  cas  pour  ce  qui
concerne les quelques dossiers dont j’ai eu connaissance
et les quelques entrepreneurs et investisseurs étrangers
sur  notre territoire  avec lesquels  j’ai  eu l’occasion de
discuter.  Où est alors le déficit ? Pourquoi ne parvient-
on pas à faire savoir que les personnes, les investisseurs
et  les  entreprises  qui  ont  investi  en  Wallonie  sont
satisfaits de ce qu’il s’y passe ?

Vous avez également signalé une série de freins : en
concurrence forte, grande parcelle, pénurie ou coût de la
main-d’œuvre,  mais  sur  ces  aspects  la  Flandre  et
Bruxelles  sont  sans  doute  en  de  moins  bonnes
conditions que nous, par rapport au marché du travail et
à la disponibilité du territoire. Nous devrions donc être
meilleurs. Or, cela ne se traduit pas.

J’entends votre ouverture et le fait que vous soyez
prêt à dialoguer.  Je me tourne vers Mme la Présidente
de commission en conclusion de cette réplique. Il serait
bien  d’entendre  ici  l’Union  wallonne  des  entreprises
présenter son rapport, d’avoir un débat sur ces éléments,
parce que cela me semble être un élément fondamental
dans la façon dont on positionne la Wallonie, dont on
fait des efforts pour soutenir nos outils comme l’AWEx
ou les politiques d’aide à l’investissement. Je pense à un
dialogue,  à  un  débat  que  nous  devrions  avoir,  et  je
prends la main tendue du ministre qui s’est dit prêt à
dialoguer.

Mme la Présidente.  –  Cela  n’est  pas  tombé  dans
l’oreille d’une sourde. Il y a énormément de suggestions
pour  l’instant  dans  cette  commission.  Vous  l’aurez
remarqué, comme moi. Revenez tout de même en ordre
de travaux.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Oui,  bien  sûr,
Madame la Présidente, je connais le règlement d’ordre
intérieur de notre beau Parlement.

Mme la Présidente.  –  Vous  avez  très  bien  fait  de
faire  un  peu  de  teasing.  Au  moins,  comme  cela,  je
l’entends et l’on peut y réfléchir. Vous avez tout à fait
raison.  On peut  aussi  en  discuter  par  ailleurs  et  faire
avancer vos demandes.
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QUESTION ORALE DE M. MAROY À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

CONCLUSION DES NÉGOCIATIONS ENTRE 5N
PLUS ET VITAL MATERIALS CONCERNANT LA

REPRISE DU SITE DE TILLY »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « la  conclusion  des  négociations
entre 5N Plus et Vital Materials concernant la reprise du
site de Tilly ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR).  – Monsieur le  Ministre,  tout  est
bien  qui  finit  bien,  comme  dirait  le  plus  belge  des
reporters. C’est le soulagement pour les 68 travailleurs
de l’usine de Tilly, que le groupe canadien 5N Plus avait
décidé de fermer il y a quelques mois.

En effet, un accord de reprise a été conclu avec Vital
Materials,  un  groupe  chinois  présent  sur  plusieurs
continents  et  qui  emploie  au  total  environ
3 500 personnes.

Des négociations étaient  en cours depuis plusieurs
semaines. Elles ont débouché sur une reprise complète
de l’entreprise. De nouvelles activités pourraient même
y  être  développées  et  tous  les  travailleurs  encore
présents devraient garder leur emploi, leur ancienneté et
leurs  acquis  sociaux.  C’est  en  tout  cas  ce  qui  ressort
d’une première rencontre qui a eu lieu voici quelques
jours  entre  les  représentants  du  groupe chinois  et  les
syndicats. Le redémarrage de l’usine sous la houlette de
Vital  Materials  se  fera  progressivement  à  partir  du
3 janvier.

En savez-vous plus sur la teneur et les conditions de
cet  accord  de  reprise ?  Tous  les  emplois  seront-ils
effectivement conservés, comme semble l’avoir promis
le repreneur ? De quelle manière avez-vous pu œuvrer
pour  faciliter  cet  accord  de  reprise ?  La  SOGEPA et
l’AWEx sont-elles éventuellement intervenues ?

On  sait  que  l’ampleur  des  investissements  à
consentir  pour  respecter  les  nouvelles  normes
environnementales  avait  poussé  le  groupe
canadien 5N Plus  à  jeter  l’éponge  et  à  annoncer  la
fermeture.  Des  délais,  des  aménagements,  voire  une
intervention  financière  régionale  sont-ils  prévus ?
Comment voyez-vous désormais le futur de ce site ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, l’accord de reprise
de l’usine avait  été  signé,  quant  aux principes,  par  le
groupe chinois Vital Materials, avec un certain nombre
de  conditions  à  clarifier  le  8 décembre  dernier.  Les
représentants du personnel du site de 5N Plus Tilly ont
pu rencontrer, le vendredi 9 décembre, des représentants
du groupe Vital Materials. Suivant les explications qui
ont  été  communiquées  en  direct  au  personnel,
l’intention  de  Vital  Materials  serait  de  continuer
l’activité avec l’ensemble des travailleurs, de maintenir
la  production,  mais  aussi  avec  des  intentions  de
développer d’autres et de nouveaux produits.

Un plan industriel pour ce faire devrait être présenté
aux représentants du personnel, et ce, dans le courant du
mois  de  janvier.  Il  s’agit,  comme  vous  l’avez
mentionné, d’un véritable soulagement pour l’ensemble
du personnel concerné.

J’ai reçu hier, par l’intermédiaire de mes équipes, la
notification  formelle  du  groupe  Vital  Materials  de  la
reprise  de  la  société 5N  Plus  Belgium.  Cette  reprise
prend  la  forme  d’un  transfert  de  parts  sociales.  Par
conséquent,  le  numéro  d’entreprise,  l’adresse  et  un
certain  nombre  de  coordonnées  restent  inchangés.  La
dénomination sociale de la société change pour devenir
désormais Vital Materials Belgium SA.

Il m’est indiqué que Vital Materials, qui a été fondée
en  1995,  est  un  leader  global  en  recherche,
développement,  production,  commercialisation  et  en
recyclage de métaux mineurs et de leurs dérivés, mais
aussi  de  matériaux,  d’appareils,  de  modules  et  de
systèmes avancés.

Notons  que  le  groupe  emploie  4 500 personnes  à
travers le monde et est actif dans 17 pays. Grâce à sa
stratégie  unique  d’intégration  verticale,  m’indique  le
groupe,  Vital  Materials  approvisionne  de  nombreuses
industries  high  tech,  dans  des  secteurs  tels  que  la
microélectronique,  les  semi-conducteurs,  l’électro-
optique  ou  encore  le  secteur  pharmaceutique,  par
exemple.

Le groupe m’indique être  impatient  d’ouvrir,  avec
ses partenaires, cette nouvelle page de la vie du site de
Tilly  et  remercie  un  certain  nombre  d’interlocuteurs
pour la confiance qu’ils lui ont témoignée. Voilà en ce
qui  concerne  cette  communication  toute  récente,
puisqu’elle date d’hier, qui vient formaliser cet élément
de reprise.

Comme indiqué précédemment, tant la SOGEPA que
l’AWEx  ou  mes  services  avons  toujours  fait  part  de
notre  disponibilité  dans  le  cadre  des  compétences
respectives  de  la  SOGEPA et  de  l’AWEx,  et  dans  le
cadre de mes compétences, pour répondre à un certain
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nombre  de  besoins,  d’informations  ou
d’accompagnements que le groupe, en ce qui concerne
les  étapes  futures  qu’il  annonce,  souhaiterait  pouvoir
mener au niveau de notre Région.

Voilà l’état actuel de ce dossier.

Votre question me permet  d’indiquer une nouvelle
fois  notre  disponibilité  et  celle  des  différents  outils
wallons aux côtés de cette entreprise pour en faire un
véritable succès et un succès de redéploiement.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Je souligne qu’il y a parfois des
histoires  qui  finissent  bien.  Dans  la  presse,  on  parle
souvent des trains qui arrivent en retard et jamais des
trains qui arrivent à l’heure. Ici, une fermeture annoncée
se  transforme  en  une  nouvelle  opportunité  pour  une
entreprise  située  dans  le  Brabant  wallon  depuis  fort
longtemps déjà. Celle-ci a développé une expertise qui
ne va pas partir à vau-l’eau et qui pourra connaître un
nouveau chapitre. Je me réjouis avant toute chose pour
les  membres  du  personnel  qui  ont  vécu  ces  derniers
mois  dans  l’incertitude  et  qui  désormais  voient  un
nouvel avenir s’ouvrir.

Je  vous  remercie  pour  les  efforts  que  vous  avez
déployés  et  votre  disponibilité  afin  de  permettre  la
reprise de cette  entreprise par  un groupe qui,  ma foi,
semble avoir un beau pedigree puisqu’il est présent sur
de nombreux continents et qu’il a l’intention, semble-t-
il, de développer de nouvelles activités, ce dont je me
réjouis.

QUESTION ORALE DE M. BIERIN À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

LIMITATION DE L’INDEXATION DES BAUX
COMMERCIAUX »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Bierin  à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « la limitation de l’indexation des
baux commerciaux ».

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo). – Monsieur le Ministre, comme
nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  l’évoquer,  notre
Parlement a voté pour la non-indexation des loyers des
logements les plus énergivores dans le cadre de la crise

énergétique que nous traversons. Cette mesure était bien
sûr une très bonne nouvelle.

Les  commerçants,  les  indépendants  et  les  PME
souffrent de la hausse des prix de l’énergie, et ceux se
trouvant  dans  des  passoires  énergétiques  en  pâtissent
davantage. Comme déjà évoqué dans notre commission,
les  locataires  commerciaux  n’ont  pas  d’emprise  sur
l’efficacité énergétique des établissements dont ils sont
locataires,  au  même  titre  que  les  locataires  d’un
logement résidentiel.

Vous avez déjà répondu à cette question en estimant
que, selon vous, il n’était pas opportun d’agir à ce stade
dans  le  même  sens  que  les  loyers  pour  les  baux
commerciaux  et  que  vous  attendiez  une  forme  de
jurisprudence sur la question.

Entre-temps,  à  Bruxelles,  la  secrétaire  d’État  à  la
Transition économique, Barbara Trachte, a mis en place
cette limitation de l’indexation des loyers commerciaux.
Dans  la  presse,  le  directeur  Affaires  publiques  de
Comeos a d’ailleurs applaudi la mise en œuvre de cette
mesure tout en appelant les autres Régions à agir en ce
sens.

Avez-vous  revu  votre  position ?  Le  cas  échéant,
quelles  actions  avez-vous  amorcées  afin  de  limiter
l’indexation des baux commerciaux en Wallonie ? Dans
le cas contraire, pourquoi n’avoir pas agi en ce sens ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  en  effet,  j’ai  eu
l’occasion de répondre à une question orale sur le sujet
le 8 novembre dernier et de prendre connaissance de la
position prise par le Gouvernement bruxellois. J’ai deux
éléments de réaction à cet égard.

Premièrement, en ce qui concerne les loyers à titre
privé,  nous  disposons  d’éléments  statistiques,  même
s’ils ne sont pas totalement robustes, indiquant que de
l’ordre  de  25 % des  propriétaires  indexent  leur  loyer.
Nous ne disposons pas de la même statistique en ce qui
concerne  les  baux  commerciaux.  Cependant,  il  me
revient  qu’une  série  de  propriétaires  commerciaux
n’indexent pas leur loyer, à l’inverse d’autres.

Deuxièmement,  la  structure  des  propriétaires  de
baux  commerciaux  n’est  pas  exactement  la  même  à
Bruxelles qu’en Wallonie.

Troisièmement – je vous annonçais deux points et
j’en décline finalement trois –, il me revient, peut-être
quod non, que la disposition bruxelloise serait attaquée
prochainement.
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À  ce  stade,  je  compte  pratiquer  en  invitant  avec
insistance  les  propriétaires  qui  mettent  leur  bien  en
location  à  travers  les  baux  commerciaux  à  ne  pas
appliquer  ou  à  ne  pas  appliquer  complètement  les
indexations concernées.

Le  commerce  souffre  fortement.  Dès  lors,  il  est
extrêmement opportun, indiqué et sage de permettre à
ces locataires de continuer leurs activités plutôt que de
se trouver dans une situation où la pression d’un certain
nombre de coûts, notamment des loyers, est telle qu’elle
fragilise,  voire  précipite  vers  des  difficultés
complémentaires les locataires.

Comme  je  l’ai  fait  précédemment  dans  d’autres
dossiers,  j’utilise  d’ailleurs  l’opportunité  de  votre
question pour insister quant à cet appel. Il  n’empêche
que la réflexion peut se poursuivre en fonction de deux
éléments : l’éventuelle issue de ces éventuels recours et
l’écho  suffisamment  large  réservé  à  cet  appel  à  la
limitation  volontaire  de  l’indexation  des  baux
commerciaux  que  je  me  permets  d’adresser  à
destination des propriétaires concernés, en sachant bien
que  les  situations  peuvent  être  multiples  en  ce  qui
concerne les propriétaires d’immeubles commerciaux. Il
y  a  aussi  le  propriétaire  d’un  seul  bien qui  donne en
location son ancien établissement, ou d’autres éléments
de cette nature.  Le paysage des propriétaires de biens
donnés en location sous forme de bail commercial est
aussi nuancé.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  –  La  décision  bruxelloise  est
pourtant déjà assez modérée : elle prévoit de permettre
une indexation limitée sur base de paramètres modifiés,
en en enlevant les produits énergétiques. Si l’on prend
l’exemple du mois de novembre, si l’on y applique cette
hypothèse, l’indexation des baux aurait pu être jusqu’à
5,5 % au lieu des 12 % d’indexation totale.

On voit que c’est une limitation assez raisonnable.
Vous l’avez dit, il y a toute une série de situations où les
baux  ne  sont  pas  indexés  sur  base  volontaire  par  les
propriétaires,  et  c’est  très  bien  pour  les  locataires
concernés, mais pour des cas plus problématiques, où le
propriétaire  appliquerait  une  indexation  à  100 %,  on
imagine qu’une augmentation de loyer de 12 %, vu la
crise que l’on traverse, est doublement insupportable et
vient s’ajouter aux difficultés.

Avoir  des  balises  assez  raisonnables  et  modérées
dans  ce  cadre  me  semble  intéressant  et  mérite  d’être
étudié. J’entends déjà l’appel que vous faites sur base
volontaire sur le sujet.

QUESTION ORALE DE M. SCHONBRODT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

DÉSIGNATION DU DIRIGEANT DU NOUVEL
OUTIL ÉCONOMIQUE RÉGIONAL NEWCO »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Schonbrodt à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de  compétences,  sur  « la  désignation  du
dirigeant  du  nouvel  outil  économique  régional
NewCo ».

La  parole  est  à  M. Schonbrodt  pour  poser  sa
question.

M. Schonbrodt (PTB). – Monsieur le Ministre, « un
bon citoyen doit être une pompe à argent qui fait tourner
l’économie ». J’ai un peu sourcillé quand j’ai vu cette
citation,  qui  était  le  titre  d’un  article  consacré  au
nouveau  directeur  du  nouvel  outil  économique,  que
vous  avez  désigné  fin  octobre.  Il  s’agit  du  baron
Pierre Rion, à la tête de grands groupes médiatiques et
économiques.

Cette  désignation  nous  préoccupe  un  peu  sur
l’orientation  très  propatronale  qui  serait  donnée  à  ce
nouvel outil économique wallon, qui fait – on l’a déjà
rappelé à plusieurs reprises – 6 milliards d’euros en pied
de bilan.

Pour nous, c’est particulièrement incompréhensible,
surtout quand j’entends le Gouvernement souvent parler
de  l’intérêt  socioéconomique  de  ses  outils.  Dans  le
même article que je citais juste avant, on peut entendre
M. Rion expliquer, en long, en large et en travers, à quel
point  son  modèle  économique  est  l’économie  de
plateforme, type Airbnb, et cetera, qu’il cite en exemple,
qui est un modèle pour le moins discutable en termes de
création d’emplois de qualité. Cela nous interpelle.

Cela  nous  interpelle  aussi  sur  la  question  des
potentiels conflits d’intérêts, laquelle a déjà été discutée
ici.  Le  conflit  d’intérêts  n’est  pas  juste  de  l’intérêt
financier,  c’est  aussi de position ;  position que l’on a,
que l’on a eue, de liens. Il est difficile de prétendre et
d’imaginer qu’une figure ayant accumulé une série de
mandats pourrait administrer l’outil de façon totalement
indépendante, à notre sens. M. Rion a, par exemple, été
administrateur public auprès de la SRIW et, en même
temps, administrateur auprès d’une banque, CPH, pour
ne  pas  la  citer.  On  peut  se  demander  si  ces  doubles
casquettes continueront ou pas au sein de la NewCo et si
son  directeur  pourra  faire  la  part  entre  ces
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investissements,  son  passé  privé  et  son  travail  actuel
public.

Dans ce cadre, j’ai trois questions.

Pourquoi avoir proposé et désigné cette équipe pour
former le conseil d’administration de la NewCo ?

Le  11 décembre,  sur  LN24,  vous  avez  déclaré,  je
vous  cite,  que :  « Il  y  a  une  seule  ligne  de  conduite,
l’efficience, mais aussi la transparence ». Comment va-
t-on  garantir  cette  transparence,  vu  que  le  contrôle
exercé par la Cour des comptes ne sera qu’a posteriori –
cela a déjà été discuté ici – et les critiques émises par la
même Cour sur la proposition de lui demander plus de
compétences en matière d’avis ?

Pourquoi n’avez-vous pas mis en place les mesures
nécessaires pour répondre aux plus hauts standards de
contrôle démocratique possible ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  – Monsieur le Député, il  y a une erreur
fondamentale  dans  vos  propos,  puisque  vous  parlez
d’une fonction de direction et le titre de votre question
parle de « dirigeant ». Vous venez, à deux reprises, de
parler de fonction de direction, c’est inexact. Je ne sais
pas si vous retirez votre question, eu égard à cette erreur
fondamentale d’expression ou d’erreur dans l’analyse.
On ne parle pas ici de direction de la société concernée,
mais du président du conseil d’administration ; ce n’est
pas du tout la même fonction.

Indépendamment  de  cela,  je  ne  partage  pas  votre
analyse  concernant  M. Rion,  multi-entrepreneur
disposant  d’une  très  fine  connaissance  du  tissu
économique  wallon  et,  par  ailleurs,  dont  les
préoccupations  en  termes  de  développement  de  notre
Région et de création d’activité et d’emploi, sont bien
connues. Je prends totalement mes distances par rapport
à vos propos.

En ce  qui  concerne  la  transparence  du  futur  outil
régional,  je  fais  ici  référence  aux  différents  éléments
ayant  été  antérieurement  mentionnés  de  façon
extrêmement  détaillée  en  cette  commission.  Les
principes de gouvernance du nouvel outil sont repris à la
fois  dans  ses  statuts,  dans  son  règlement  d’ordre
intérieur, ainsi que dans sa charte de gouvernance.

Voilà les trois niveaux internes que l’on retrouve de
façon  extrêmement  précise  et  détaillée  concernant  la
gouvernance du futur outil. Ces trois éléments viennent
compléter de surcroît les éléments légaux et décrétaux
suivants :

- le  décret  du  12 février 2004 relatif  au statut  de
l’administrateur  public  et  au  commissaire  du
Gouvernement,  ainsi  qu’aux  missions  des
réviseurs au sein des organismes publics ;

- les  lois  spéciales  et  ordinaires  du  2 mai 1995
elles-mêmes  modifiées  par  les  lois  spéciales  et
ordinaires du 28 juin 2004, obligeant une série de
mandataires politiques, de hauts fonctionnaires, à
déposer à la Cour des comptes la liste de leurs
mandats.

Enfin,  concernant  le  contrôle  de  la  Cour  des
comptes,  le  Gouvernement  a  décidé  –  j’en  suis  très
heureux – de prévoir l’intégration du principe de single
audit dans le cadre du cycle de gouvernance budgétaire,
en lien avec la Cour des comptes. Cette décision a été
prise notamment  dans le  contexte des  analyses et  des
échanges  intervenus  à  l’intérieur  du  Gouvernement,
mais  aussi  dans  cette  commission,  ainsi  que  dans  la
Commission  du  budget  concernant  la  question  du
contrôle  de  la  Cour  des  comptes  pour  les  UAP de
type 3.

Dès lors, non seulement plusieurs textes décrétaux et
légaux s’appliquent à l’outil, mais il y a aussi les trois
niveaux  de  gouvernance  interne :  statut,  règlement
d’ordre intérieur  et  charte de gouvernance.  S’y ajoute
l’action de la Cour des comptes à travers ce nouveau
dispositif du  single audit. Je pense que l’ensemble des
décisions traduisent ici la volonté claire de transparence,
en ce compris dans la gouvernance.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  –  Cette  réponse  ne  me
rassure pas à deux égards.

D’abord, je maintiens qu’un conseil d’administration
dirige. C’est pour cela que, dans une affaire dont nous
parlions tout à l’heure, Hamon, les premières personnes
auditionnées  ont  bien  été  les  présidents  du  conseil
d’administration. Je rappelle qu’un président de conseil
d’administration  anime  les  débats  et  n’est  pas
responsable de toutes les décisions prises, mais a quand
même une voix qui tranche quand il y a des litiges.

À ce stade, je maintiens bien que l’on parle de la
direction qui a  été donnée à l’outil.  Nous avons vu à
plusieurs reprises que des choix sont à faire entre des
positions qui vont défendre plutôt l’intérêt du capital, ou
le maintien de l’emploi dans la Région. Le choix que
vous  faites  ne  me  rassure  pas  vu  les  positions  sur
l’économie de plateforme. Que vous ne le voyiez pas ne
me rassure pas non plus.
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Ensuite, sur la question de la transparence, j’attends
de voir. Je remarque que, même si les règles sont citées
à  plusieurs  endroits,  cela  ne  dit  encore  rien  sur  leur
qualité. Ces règles, à mon sens, ne répondent pas encore
aux critiques faites par la Cour des comptes. On reste
sur un contrôle a posteriori et sur un single audit qui est,
je pense, juste et normal, mais qui n’autorise pas encore
la production d’avis. Ceci souligne encore l’intérêt, pour
nous, d’aller jusqu’au bout des auditions et du dossier
Hamon,  même si,  malheureusement,  la  majorité  ne le
voit apparemment pas.

QUESTION ORALE DE M. HARDY À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA MISE
EN ŒUVRE DE PROOFS OF CONCEPT (POC)

5G »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Hardy à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences,  sur  « la  mise en œuvre de  proofs  of
concept (PoC) 5G ».

La parole est à M. Hardy pour poser sa question.

M. Hardy (PS). – Monsieur le Ministre, nous avons
appris  que  le  Gouvernement  a  validé  les  lauréats  du
premier  appel  à  projets  pour  la  mise  en  œuvre  des
PoC 5G.  Depuis  l’adoption  par  notre  assemblée  du
décret ouvrant la voie au déploiement encadré de la 5G,
la Wallonie a franchi une étape dans l’intensification de
la numérisation de son territoire. On peut s’en réjouir.

Le  déploiement  des  nouveaux  PoC  permettra  en
effet  de  tester  grandeur  nature  la  performance de  cas
d’usages  mobilisant  la  technologie 5G.  Ces  premiers
tests  devraient  permettre  de  valider  certaines
orientations fonctionnelles en matière d’industrie et de
ruralité,  ces  thématiques  étant  concernées  parmi
plusieurs  appels  à  projets  planifiés  jusqu’en  2026  et
mobilisant un total de plus de 15 millions d’euros.

Il s’agit d’une démarche importante, car la relance
de  la  Wallonie  passera  inévitablement  par  le
déploiement  de  la  5G sur  son  territoire,  accusant  un
retard par rapport à d’autres pays et régions en Europe
actuellement.

Conformément  à  la  méthodologie  adoptée  par  le
Gouvernement,  les  projets  retenus  à  l’issue  de  la
procédure de sélection doivent être communiqués via la
plateforme Digital  Wallonia au plus tard une semaine
après  la  présentation  au  Gouvernement.  Les

bourgmestres des villes et communes concernées par le
déploiement  d’un  PoC  devront  également  être
préalablement informés de l’initiative et des contours du
projet après la présentation au Gouvernement.

Quelles  sont  les  prochaines  étapes  de  la  mise  en
œuvre  de  ces  premiers  PoC 5G ?  Quand  la
communication  des  résultats  des  tests  doit-elle
intervenir ?  Seront-ils  accessibles  au  public  et  aux
mandataires locaux concernés ?

Outre  une  information  en  amont  de  l’installation
d’un  PoC  sur  leur  territoire,  ces  derniers  seront-ils
informés des suites des tests réalisés ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, je vous confirme
que la liste des projets retenus à l’issue de la procédure
de sélection pour les appels à projets « PoC 5G » ainsi
que  les  appels  à  projets  « Last  Mile »  a  été
communiquée  sur  la  plateforme  Digital  Wallonia  le
13 décembre  dernier.  Ces  informations  ont  également
été relayées par les différents canaux de communication
de l’Agence du numérique, dont les réseaux sociaux.

Je  profite  de  votre  question  pour  rappeler  les
excellents résultats de ces deux initiatives pionnières en
Wallonie.  En  tout,  pas  moins  de  45 projets  ont  été
sélectionnés  pour  participer  au  développement  de  la
connectivité  du  territoire,  pour  un  budget  total
avoisinant les 15 millions d’euros.

Parmi ces projets ambitieux, 15 vont véritablement
constituer les prémices du déploiement de la cinquième
génération  –  la  fameuse  5G  –  des  technologies  de
télécommunications  en  Wallonie.  Les  30 autres  vont
participer à la couverture des zones les plus difficiles de
notre  territoire  par  le  recours  à  des  technologies
novatrices. Il est donc question de deux grands pans de
projets  à  haute  valeur  ajoutée  technologique  qui
concourent ensemble au développement de la Wallonie
et  à  la  rencontre d’un certain  nombre  de  besoins  des
citoyens, des entreprises ou d’institutions.

Je précise par ailleurs que les milestones prévus dans
le cadre du Plan national de relance et de résilience ont
bien  été  atteints  dans  ce  dossier.  J’en  profite  pour
mentionner que la réforme que nous avions inscrite au
sein du PNRR en matière de 5G a, elle aussi, été mise
en œuvre endéans les échéances prévues.

La prochaine étape est la liquidation de la première
tranche  de  l’intervention  publique,  de  sorte  que  les
travaux puissent immédiatement débuter.
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Les lauréats des différents projets ont d’ores et déjà
initié  les  contacts  avec  les  villes  et  communes
concernées par le déploiement des PoC 5G ainsi que des
projets « Last Mile » afin de les informer des travaux
visés et des bénéfices escomptés par la connectivité de
leur espace territorial, de leurs entreprises ou encore du
bénéfice que les citoyens pourront en retirer.

À l’issue des travaux – comme le nom l’indique, le
but  est  de  faire  des  démonstrations,  des  tests  –,  une
communication  transparente  sur  les  résultats  des
PoC 5G et sur les campagnes de mesures qui auront été
effectuées,  notamment  à  la  demande  des  pouvoirs
locaux, sera mise en place avec le concours de l’Agence
du numérique.

Ces  informations  pourront  également  servir  de
contenu  pour  la  plateforme  d’information  fédérale
« Parlons 5G ». Je salue l’initiative de ma consœur au
Fédéral et du Gouvernement, qui consiste à avoir une
réelle transparence par rapport à la 5G : les mesures, les
expérimentations, les impacts, et cetera.

Quoi  qu’il  en  soit,  les  résultats  des  PoC  seront,
indépendamment  de  cette  plateforme,  bel  et  bien
accessibles non seulement pour les mandataires locaux
concernés, mais également pour toute la population et,
bien entendu, pour votre Parlement.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Hardy.

M. Hardy (PS). – Merci, Monsieur le Ministre, pour
vos éléments d’informations. On peut se réjouir que les
échéances européennes soient respectées, parce qu’elles
conditionnent  le  financement  du  Plan  de  relance  de
manière globale.

Je  me réjouis  également  qu’un  travail  interfédéral
soit  mené  pour  une  communication  transparente  à
l’égard des pouvoirs locaux et des citoyens. On a tous à
cœur  de  savoir  où  cela  va  se  développer,  mais  je  ne
doute pas que l’information sera transparente et qu’une
communication sera faite vers les publics concernés.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente. – Les questions orales de :
- M. Antoine,  sur  « la  réaction du Gouvernement

wallon face à la pression foncière et le manque de
terrains bâtissables en Brabant wallon » ;

- M. Antoine,  sur  « la  reprise  du  site 5N  Plus  à
Tilly par Vital Materials » ;

- M. Liradelfo, sur « la situation de Liberty Steel »
à  M. Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du
Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME et
des Centres de compétences, sont retirées.

Ceci clôt les travaux de ce jour.

Il me revient de vous remercier tous pour les travaux
de cette commission menés tout au long de cette année.

La parole est à M. le Ministre Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Je  profite  de  cette  fin  d’année  pour
m’associer à vos propos, pour vous remercier de votre
présidence et l’exercice de celle-ci, tout en bienveillance
et en compréhension par rapport à certains objectifs de
temporalité.  Je  m’excuse  aussi  pour  avoir  grignoté
quelque temps, mais je pense que, au bout de l’année,
on doit globalement être bon.

J’associe  l’ensemble  des  parlementaires :  je  crois
que notre commission a globalement pu travailler dans
d’excellentes  conditions,  ce  qui  me  réjouit.  J’associe
également  les  différents  services  pour  leur  support
extrêmement  professionnel  et  leur  disponibilité,  mais
aussi  l’ensemble des  réponses  qu’ils  peuvent  apporter
aux besoins de fonctionnement de la commission.

Vous  me  permettrez  d’y  associer  aussi  mon
collaborateur, rejoint de temps à autre par l’un ou l’autre
de ses collègues, pour son fidèle travail et sa présence
tout aussi fidèle au sein de votre commission.

Merci  enfin pour vos 900 questions écrites qui ont
agrémenté,  entre  les  réunions  de  notre  commission,
l’ensemble de nos réflexions pendant cette année civile.

Mme la Présidente.  –  Alors  que  l’on  croyait  que
tout se jouait au sein de cette commission, il se joue pas
mal de choses dans l’ombre.

Ceci clôt nos travaux de ce jour. 

La séance est levée.

- La séance est levée à 11 heures 11 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Olivier Bierin, Ecolo
M. Willy  Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences
Mme Veronica Cremasco, Présidente
M. François Desquesnes, Les Engagés
M. Michel Di Mattia, PS
M. Maxime Hardy, PS
Mme Sabine Laruelle, MR
M. Olivier Maroy, MR
M. László Schonbrodt, PTB
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ABRÉVIATIONS COURANTES

5G cinquième génération des standards pour la téléphonie mobile
A6K Atelier 6000 (centre multidisciplinaire situé à Charleroi)
AWEx Agence wallonne à l’exportation et aux investissements étrangers
CATU conseiller en aménagement du territoire et en urbanisme
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CoDT Code du développement territorial
Comeos Fédération belge du commerce et des services
CONCERE Groupe  de  travail  qui  réunit  des  experts  au  sujet  d’un  thème  tel  l’énergie  renouvelable  ou

l’efficacité énergétique
CPDT Conférence permanente du développement territorial
E6K École 6000 (centre de formation multi-opérateurs situé à Charleroi)
Elia gestionnaire de réseau de transport d’électricité
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
IT information technology (technologies de l’information)
NIMBY not in my backyard (pas dans mon arrière-cour)
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PNRR Plan national de relance et de résilience
PoC proof of concept (preuve de concept)
REVOLHT Réunir les entités et villages opposés à la ligne haute tension (ASBL)
SA société anonyme
SDC schéma de développement communal
SDT Schéma de développement territorial
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SRIW Société régionale d’investissement de Wallonie
UAP unité(s) d’administration publique
ULB Université libre de Bruxelles
UVCW Union des villes et communes de Wallonie
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